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BÉANCE DU 22 NOVEMBRE 1898 
(Suitô et ân)

Le généralRoget. —  M. Picquart dit: 
«  Quand il s’agit d’un document ori­
ginal, tel que le projet de Manuel de tir, 
l ’auteur du bordereau sait bien le faire 
ressortir. »

Je m ’expliquerai plus tard complète­
ment sur ce point.

Je me contente d’indiquer pour le mo­
ment que le projet do Manuel de tir 
n’est pas un document qu’on puisse résu­
mer en quelques lignes. On peut en dire 
la méthode dans une note très courte, 
mais non les procédés d’application. Il 
faudrait donc le faire copier in  extenso, 
ce qui serait un assez long travail, à évi­
ter si possible, et c’est pour cela que l’au­
teur du bordereau propose à son corres-
f)ondant deux solutions : Ou bien on le 
ui enverra pour qu’il y  copie ce qui l’in­

téresse; ou bien on le fera copier in  
■extenso.

Comment peut-on dire, sans le savoir, 
qu’il n 'y a rien d’important sur le borde­
reau?

Il y est question en tout cas des tra­
vaux les p us importants et les plus se­
crets de l ’état-major de l ’armée : la cou­
verture, le nouveau plan, les modifica­
tions aux formations d’artillerie, etc.

Dire jusqu’à quel point on a renseigné 
à ce sujettes correspondants, je  n’en sais 
rien moi-même; rhaisce que je  sais, c’est 
que ces correspondants sont parfaite­
ment au courant de nos travaux, très à 
l'affût de ce qui les intéresse, parfaite­
ment capables de contester la valeur des 
renseignements qui leur sont fournis, et 
jusqu’à un certain point d’en contrôler 
l’exactitude.

11 ne me paraît pas vraisemblable qu’ils 
se contentent des petites copies de n’im-
Î jorte quoi, tirées d’un journal ou d’ail- 
eurs.

D’après les observations qui ont été 
faites au ministère en 1894 et confirmées 
depuis, le bordereau désigne un officier 
dé l’état-major de l ’armée, un officier de 
l’artillerie et probablement un stagiaire.

Il désigne un officier de l ’état-major de 
l ’armée, parce qu’il est impossible qu’en 
dehors de cet état-major on puisse four­
nir une note sur les troupes de couver­
ture, en sachant d’avance que des modi­
fications y  seront apportées par le nou­
veau plan, je  le prouverai tout à l’heure.

Il désigne un officier de l ’état-major 
encore par la note sur les formations de 
l’artillerie, par le mot môme de form a­
tions qui, pris dans cette acception, n’est 
employé qu’à l'état-major, même par le 
mot note qui est le langage courant qu’on 
y parle.

I désigne un officier d’artillerie parce 
que trois documents, sur les cinq dont 
i y est question, intéressant le matériel, 
l’organisation et le tir de l’artillerie, il se- 
raitbien étonnant qu’un officier d’infante- 
riepût fournirdesrenseignementsdecette 
nature et qu’il ne fournît que des rensei­
gnements sur l'artillerie, alors que, dans 
le plan à l’étude, il y  avait aussi des mo­
difications intéressantes concernant l ’or­
ganisation de 1 infanterie.

II faudrait au moins que cet officier 
d’infanterie eût une instruction spéciale, 
des connaissances approfondies en ma­
tière d'artillerie : et Esterhazy est exacte­
ment dans une situation contraire.

J’ai eu  sous les yeuxunelettredelui,de 
juillet 1895, je  crois, adressée au capitaine 
De R on d  et dans laquelle il dit une vérita­
ble hérésie sur le tir des obus allongés 
de 90.

Il écrit au capitaine Le Rond quen 
causant avec des camarades il leur a dit 
que l ’obus allongé couvrait de ses pro­
jectiles une zone de 800 mètres de lar­
geur, perpendiculairement à la trajec­
toire, et il demande au capitaine Le Rond 
s’il n’a pas dit une bêtise.

Et il demande en même temps s’il ne 
pourrait pas trouver dans le commerce 
un livre traitant des effets du feu de l ’ar­
tillerie, analogue à ceux qu’ont publiés 
le général Philebcrt et le colonel Pâquier 
sur les effets du tir de l’ infanterie.

J’ajoute que le commandant Esterhazy, 
major au 74*, en garnison à Rouen en 
1894, y voyait presque tous les jours, au 
Cercle militaire, le capitaine Boone, qui 
commande actuellement une batterie à 
Versailles ; que jamais Esterhazy ne lui 
a posé de questions sur l’artillerie; que le 
capitaine Boone était détenteur, àRouen, 
de l’unique exemplaire du projet de Ma­
nuel de tir qui y  existât, et que jamais 
il n’a été question entre eux de ce projet.

De même le capitaine Le Rond, tout 
e n  disant qu Esterhazy s’intéressait aux 
écoles à feu,déclare que jamais Esterhazy 
ne lui a emprunté le projet de Manuel de 
tir; que s il 1 quelqu’un,
c'était à V® ? ’ -* î^^^J’aurait de­
mandé, et qu enfin, lui, Le Rond, ne se
serait fait aucun scrupule de le lui 

^^Je^crois devoir dire également à la Cour

la Vinaro du rnars, 1*^,2, 3 et 4 avril 
dooDant le âossier de Uû^uète de la Cour de
CASBatiOQ.

qu’un journal a publié récemment une 
information d ’après laquelle le colonel 
Abria, qui commandait le 74® en 1894, 
aurait été détenteur d’un exemplaire du 
projet de Manuel de tir de l ’artillerie en 
campagne, que cet exemplaire aurait 
été confié au capitaine Daguenet,et qu’Es- 
terhazy l’aurait obtenu de ce dernier 
par un subterfuge.

Cette information est complètement 
inexacte.

Jamais lè"^ lonel Abria n’a été déten­
teur du projet de Manuel de tir : ce do­
cument n ’a été envoyé qu’aux généraux 
commandant les corps d’armée, aux gé­
néraux commandant les brigades d ’artil­
lerie et aux régiments d’artillerie.

Le fait qui a pu donner naissance à ce 
racontar est le suivant : le capitaine Da- 
guenet, revenant de l ’Ecole de tir du 
camp de Châlons, aurait prêté au com­
mandant Esterhazy un cours ou des 
conférences faites dans cette Ecole. Le 
capitaine Daguenet aurait, plus tard, ré­
clamé ces documents au commandant 
Esterhazy, sur l ’invitation du comman­
dant Curé, chef de bataillon au 74'’comme 
Esterhazy, à qui le colonel Picquart avait 
inspiré des doutes sur le degré de con­
fiance que méritait Esterhazy.

Je n’insiste pas sur la déposition du 
sieur Mulot, ancien secrétaire d’Ester- 
hàzy, qui doit être dans le dossier judi­
ciaire de rafiaire Esterhazy.

Le colonel Picquart avait fait venir 
Mulot au ministère, pour lui demander 
des renseignements sur ce qu’il avait fait 
auprès d’Esterhazy et pour essayer de 
savoir si Mulot n’avait pas copié, pour le 
commandant, le projet de Manuel de tir. 
Ce document lui fut, à cet effet, présenté. 
Mulot n’hésita pas à déclarer qu’il ne 
l ’avait jamais vu, et qu’il avait copié cer­
taines choses d ’un livre beaucoup plus 
gros, pour une conférence que devait 
faire Esterhazy.

Le projet de Manuel de tir n’a pas le 
cinquième d ’épaisseur d’un règlement de 
manœuvres ordinaire, et il est très facile 
de l’en distinguer à première vue.

Tout ceci semble donc établir qu’Es- 
terhazy n’était pas l ’officier d’infanterie 
capable de fournir les trois documents 
sur l ’artillerie qui sont énumérés dans 
le bordereau. Il sera facile de le prouver 
d’une manière plus complète,en étudiant 
chacun de ces documents.

Il est donc vraisemblable, comme je  
l ’ai dit au début, que l ’auteur du borde­
reau, officier d’état-raajor, était en même 
temps officier d’artillerie.

On a pensé que c’était un stagiaire,
f iarce que les documents dont il est ques- 
ion au bordereau intéressent tous les 

bureaux de l’état-major.
Ces documents propres à l’état-major 

sont : la note sur les troupes de couver­
ture, intéressant les 3* et 4* bureaux ; la 
note sur les formations de l ’artillerie, in­
téressant le !*'■ bureau ; la note sur Ma­
dagascar, intéressant à la fois le 2* et le 
3® bureau.

Le bordereau décèle si particulière­
ment un artilleur que, quand il arriva au 
ministère en 1894, malgré toutes les in­
dications qu’on avait déjà, et bien qu’il 
révélât aussi lui-même que l ’auteur était 
un officier d’état-major de l’armée, dn 
s'empressa de faire intervenir la direc­
tion de l’artillerie dans l ’enquête, et la 
photographie qu’on fit du bordereau fut 
remise d abord au directeur de l ’artille­
rie, puis aux quatre chefs de bureau de 
l’état-major.

Note sur le fre in  hydraulique de 1Z0 
et sur la  manière dont s'est conduite cette 
pièce.

Pour établir, comme je l ’ai déjà indiqué, 
que les renseignements fournis par le 
bordereau étaient sans valeur, on a dit 
qu’il s’agissait dans cette note du frein à 
glycérine, modèle 1883.

Or, d’une part, il est impossible de 
s’expliquer ce qu’aurait pu dire l’auteur du 
bordereau d’un frein qui était connu de­
puis onze ans, etdont la description com­
plète se trouve dans un règlement paru 
six ans auparavant, c’est-à-dire en 1889. 
Le frein à glycérine 1883 était donc du 
domaine public, et les agents de l'étran­
ger n’avaient qu’à acheter le règlement 
de 1889 pour savoir sur ce frein tout ce 
qu’il est possible de savoir.

11 y  a encore une autre raison, c’est 
que le frein à glycérine modèle 1 ^  ne 
peut pas être dénommé frein de 120; 
c'est un frein d’affût de siège; il est ap- 
)liqué à l ’affût de siège du 120, comme à 
'affût de siège du 155, et il n ’a d’autre 

ob jetquederelierl’affûtàun point fixe du 
sol.

H existait, au contraire, en 1894, un 
nouveau frein, spécial au canon de 120, 
reliant le canon à l ’affût et faisant par 
suite partie intégrante de la pièce, et 
celui-là, on peut l ’appeler réellement 
«  frein du 120 ».

Ce frein était très important, parce 
qu'il assurait pour la première fois la 
remise en batterie automatique.

Grâce à ce frein, le canon, qui recule 
dans une sorte de berceau,est ramené de 
lui-même en batterie sans aucune inter­
vention des servants. C’est le principe 
qui est actuellement appliqné au nou­
veau canon de campagne, mais il était 
alors entièrement nouveau.

On a objecté que le frein de 120 court 
ne pouvait pas être appelé fre in  hydrau­
lique, sa dénomination exacte étant celle 
de fre in  hydropneumatique. C’est très 
juste.

La dénomination est effectivement 
fre in  hydropneumatique ;  en 1894, 
particulièrement, où le frein était encore 
peu connu, les artilleurs eux-mêmes 
pouvaient l ’appeler fre in  hydraulique 
sans commettre d’erreur grave au point 
de vue technique.

Ce frein est d’ailleurs bien un frein 
hydraulique, comme l ’indique un règle­
ment spécial à l ’usage des officiers d ar­
tillerie, du 5 avril 1897. Ce frein, comme 
le canon auquel il était adapté, était en 
1894 presque inconnu de la masse des 
officiers d'artillerie et, à plus forte raison, 
des officiers des autres armes. 11 avait

été adopté en 1891, après des essais qui 
avaient duré de 1887 à 1891 à la fonderie 
de Bourges et à la Commission d’expé­
riences de Calais.

Il avait été tiré en 1891 sur le polygone 
de Bourges, et deux batteries de 120 
court (qu'on appelait 120 léger) avaient 
pris part aux manœuvres d’armée faites 
en 1891, et avaient défilé à la revue de 
■Vitry-Ie-François.

On savait donc, depuis cette époque, 
que ce canon existait et qu’il était muni 
d’un frein spécial.

Jusqu’à la fin de 1893, il ne se produit 
aucun fait nouveau intéressant ce canon, 
qu’on construisait à la fonderie de Bour­
ges. Ce n’est qu’à la fin de 1893 qu'on 
décide d'en doter les armées, comme arr 
tillerie de campagne. C’était là un fait 
tout à fait in téressant, attendu que, 
jusqu’alors, on n’avait eu comme canons 
de campagne que les canons de 80 et 
90 millimètres, exceptionnellement quel­
ques canons de 95, qui ont disparu, d ’ail­
leurs ; ce canon de 120 court représentait 
une artillerie de gros calibre attribuée 
pour la première fois aux troupes de 
campagne.

On dota un certain nombre de régi­
ments du nouveau matériel, pendant 
l’h iver 1893-94 : huit régiments apparte­
nant aux 1«®, 2*. 3®, 4®, 9®, 11®, 16® et 17® 
brigades d'artillerie, et c’est avec ce 
canon que ces régiments firent pour la 
première fois des écoles à feu en 1894.

Le frein de ce canon était inconnu de 
la masse des officiers d’artillerie ; il ne 
pouvait être connu qup par les officiers 
qui l'avaient construit, à la fonderie de 
Bourges, et par les officiers appartenant 
aux Commissions d’expériences de Calais 
et de Bourges.

Actuellement encore, les officiers d’ar­
tillerie eux-mêmes ne connaissent ni les 
procédés de construction, ni l'organisa­
tion des parties essentielles du frein. 
Les règlements interdisent de le démon­
ter, et, en cas de mauvais fonctionne­
ment, le canon doit être envoyé en ma­
nufacture.

Il existe un règlement, datant de 1894, 
qui donne la description du frein, mais 
c’est une description purement schéma­
tique.

En 1894, ce règlement même avec 
cette description n’existait pas, et les of­
ficiers d’artillerie, autres que ceux dont 
j ’ai parlé, ne pouvaieitt avoir normale­
ment aucune connaissance du frein.

Il est évident, cependant, que les offi­
ciers des batteries qui en étaient armées 
devaient avoir une connaissance som­
maire du canon, bien que le règlement 
qui en donne la description n’eût pas en­
core paru.

J’ai dit quels étaient les officiers qui 
pouvaient avoir connaissance, normale­
ment, du frein; mais, il est évident que 
tout officier se trouvant à Bourges au 
moment où l’on en faisait les essais, 
c’est-à-dire de 1888 à 1891, pouvait faci­
lement recueillir par conversation, peut- 
être même de visu, des renseignements 
intéressants sur le frein.

Il n’est pas douteux, en effet, qu’un 
officier d’artillerie (si discrets que soient 
les officiers chargés des constructions de 
matériel) parlant à un camarade de son 
arme, à quelqu’un qui peut le compren­
dre et qu’il ne suspecte pas, ne se laisse 
aller à ui donner des renseignements.

Il est certain, d’autre part, que tous 
les officiers qui étaient à Bourges, soit à 
la Pyrotechnie, soit même dans un régi­
ment, savaient quel genre de travaux on 
faisait à la fonderie à ce moment-là, que 
la question était du plus haut intérêt 
pour les officiers d’artillerie et qu’ils de­
vaient tous, certainement, chercher à 
se renseigner et à s’instruire.

Je suis absolument convaincu que 
Dreyfus particulièrement, avec sa curio­
sité pour toutes les choses nouvelles, son 
désir bien connu d’être toujours ^u cou­
rant des expériences les plus récentes, a 
pu recueillir personnellement des ren­
seignements pleins d’intérêt.

Par contre, je  ne crois pas, connaissant 
la discrétion personnelle des artilleurs 
qui sont dans ces établissements et l ’es­
prit de particularisme de l’arme, qu’un 
officier d’infanterie ait pu jamais recueil-; 
lir le moindre renseignement sur ces 
constructions, même s'il avait été à 
Bourges.

Je peux citer un exemple dont j ’ai été 
témoin personnel de la profonde ins­
truction qu’avait Dreyfus sur toutes les 
questions d’artillerie et montrer qu’il 
était au courant des expériences les plus 
récentes.

Dreyfus a fait partie, en 1894, du 27 juin 
au 4 juillet, d’un voyage d’état-major 
que dirigeait le chef d’état-major gé­
néral.

Je faisais également partie de ce voyage. 
Un jour, le groupe d'officiers dont faisait 
partie Dreyfus et le groupe du chef d’état- 
major lui-mème, dont je  faisais partie, se 
trouvèrent cantonnés ensemble à Char­
mes. Le  chef d’état-major invita les o ffi­
ciers de ce groupe à prendre leur repas 
avec nous. Le soir, pendant le dîner, 
Dreyfus parla des diverses expériences 
faites par les Commissions de Calais et 
de Bourges, et nous donna des renseigne­
ments qu’aucun de nous ne possédait, et 
tellement intéressants qu’il en fut ques­
tion jusqu'à la fin du dîner.

En sortant de table, le chef d’état-major 
emmena le capitaine Dreyfus et continua 
à causer avec lui, seul a seul, pendant 
plus d’une heure, en so promenant sur 
le pont de la Moselle. Nous suivions par 
derrière, d’ailleurs, et les jeunes gens re­
marquèrent fort la faveur spéciale qui 
était accordée à leur camarade ce 
jour-là. •

Etant donnés les renseignements que 
j ’ai fournis sur le procès, peut-on ad­
mettre qu’Esterhcizy ait pu, par un moyen 
quelconque, fournir quelque note que ce 
soit sur cet appareil?

Je ne peux pas le concevoir.
Quant à Dreyfus, à supposer que ce fût 

lepremierrenseignementqu’ilfournissait, 
il n’avait qu’à recueillir ses souYQûir^

personnels pour donner des renseigne­
ments intéressants.

Je crois devoir dire, d’ailleurs, qu’à 
une date antérieure à l’envoi du borde­
reau, on avait déjà renseigné une puis­
sance étrangère non pas sur le frein, 
mais sur le canon de 120 court, et qu ’elle 
avait reçu notamment les dessins et les 
photographies de cette pièce.

Je n ’attribue aucunement ce premier 
acte de trahison à Dreyfus, n’ayant au­
cune raison pour cela. Seulement, je  crois 
pouvoir en conclure qu’à des gens si bien 
renseignés déjà, on ne pouvait pas donner 
des renseignements sans aucune impor­
tance.

{La séance est levée et renvoyée au lenr 
demain.)

DÉPOSITION DE M. LE  GÉNÉRAL ROGET

BÉANCE DU 23 NOVEMBRE 1898

J’ai dit hier, à la Cour, au sujet du 
frein hydraulique, que Dreyfus était un 
des rares et très rares officiers qui pou­
vaient donner , des renseignements sur 
ce frein. ^

J’ajoute cfu il était lé seul de son groupe 
de stagiaires à l’état-major de l ’armée, 
aucun autre n ’étant passé par les éta­
blissements de Bourges.
 ̂sJc vais passer rapidement sur les 

j h rases du bordereau : a la manière dont 
cette pièce s'est conduite. »  On a certaine­
ment déjà dit à la Cour qu’Esterhazy a 
été aux écoles à feu du camp de Châlons, 
du 5 au 9 août 1894; que le seul régiment 
qui ait tiré le canon de 120, cette année- 
là, en était parti le 25 mai ; que le canon 
de 120 court n’a ensuite figuré que dans 
des manœuvres de masse qui ont eu 
lieu fin août, et que par conséquent 
Esterhazy n’a ni vu tirer le canon de 
120, ni été en relations au camp de Châ­
lons avec des officiers l ’ayant vu tirer.

Je n’insiste pas autrement sur ce 
point.

Je passe au 2® paragraphe du borde­
reau, le seul que je désire traiter avec 
quelque développement, si la Cour le 
permet ;

Note sur les troupes de couverture, quel­
ques modifications seront apportées p a r  
le nouveau plan.

La Cour sait ce que sont les troupes de 
couverture, et pourquoi elles sont trans­
portées avant es autres sur la base de 
concentration.

Le  bordereau ne parle pas de la cou­
verture au point de vue théorique. Il 
parle des troupes qui font partie de la 
•couverture ; non do telles ou telles trou­
pes qui seraient connues de Fauteur, 
mais des troupes en général, c’est-à-dire 
d ’un dispositif d’ensembl^.

Le  bordereau parle aussi de modifica­
tions futures, et non de modifications 
passées, de celles qui seront apportées 
p a r le  nouveau plan, non de cel es qui 
ont été apportées à l’ancien.

Je crois devoir appeler l’attention aussi 
sur l’expression nouveau p lan. I l ne s’a­
git pas d’un plan prochain, dont la date 
n’est^pas encore déterminée ; il s’agit du 
nouveau plan, c’est-à-dire de celui qu’on 
prépare.

C est là tout à fait le langag;e de Fétat- 
major de Farmée, où l’on dit prochain  
p la n  tant qu’il n’y a pas de plan en éla- 
Doration, et nouveau p la n  dès que le plan 
est à l ’étude, bien que ces études durent 
quelquefois un an.

Non seulement ce langage est tout à 
fait celui de l ’état-major, mais encore il 
répond exactement à des travaux qui ont 
été faits en 1894, et qui y ont été faits à 
titre d’exception dans la forme où ils ont 
été faits.

■Voici quelle était la situation à ce sujet 
au commencement de 1894.

On avait en 1892 fait un plan qui avait 
été mis en vigueur au printemps de 1893.

Au commencement de 1894 on décida 
de faire un nouveau plan pour le prin­
temps de 18^.

La réunion du Conseil supérieur dans 
laquelle la question fut agitée eut lieu le 
6 février 1894. La  décision du ministre 
est du 14 février ; elle fut communiquée 
aux différents bureaux de l ’état-major le 
16 février.

Le  nouveau plan fut mis peu de temps 
après à Fétude.

Les premiers mois furent employés à 
établir une ententeverbaleentreles chefs 
de bureau intéressés (1®% 3®, 4®), et c’est 
moi qui assistais à ces réunions comme 
sous-chef du 4® bureau.

Pendant qu’on s’occupait ainsi des 
détails du plan, le 1“  bureau rappela au 
4® qu’il devait y  avoir, au mois d’octobre 
1894, de nombreux changements de gar­
nison.

En effet, un cmartier de cavalerie qu’on 
construisait à Noyon devait être prêt à 
être occupé le 1“  octobre.

On devait y  envoyer à cette date, ou 
aussitôt après les grandes manœuvres, 
le régiment de cuirassiers destiné à y  
tenir garnison.

Ce changement entraînait le déplace­
ment decinq autres régimentsde cavalerie 
et des modifications dans l ’organisation 
de presque toutes les divisions de cava­
lerie. On attendait, d’ailleurs, un chan­
gement de garnison pour opérer ces mo­
difications.

Enfin, dès le mois d’avril 1894, le chef 
d’état-major avait demandé de changer 
les débarquements de deux divisions (une 
d'infanterie et une de cavalerie) ; il en 
résultait qu’au mois d’octobre on devait 
refaire presque tous les ordres de mou­
vement des troupes faisant partie de la 
couverture. On se demanda naturelle­
ment si l ’on allait ainsi refaire toute la 
couverture au mois d’octobre, pour la 
refaire encore une fois en fonction du 
nouveau plan pour le printemps de 1894 
et s’il ne valait pas m ieux faire pour le 
mois d’octobre toute la couverture en 
fonction du nouveau plan.

Après entente verbale entre le 1“  et le 
4® bureau, à ce sujet, le 1”  bureau con­
sulta le 3* au nom du 1“  et du. 4®.

Le commandant Picquart (d^uLs colo­

nel) qui faisait fonction de sous-chef au 
3* bureau, et qui, nouveau dans le ser­
vice, était peu au courant de ces ques­
tions, fit appeler, pour le consulter, le 
capitaine Deprez.

Ce dernier, qui avait passé deux ans au 
4® bureau, fit prévoir au commandant 
Picquart les difficultés considérables que 
l ’on rencontrerait pour faire le transport 
de couverture à 1 automne, en fonction 
d’un plan nouveau, en laissant valables 
jusqu au printemps les autres transports 
du plan précédent. Il conseillait, par con­
séquent, de repousser la proposition du 
1®® bureau.

Malgré cet avis, le 3® bureau se rallia à 
la proposition faite par le 1“  bureau,et le 
chef d’état-major décida que l ’on établi­
rait la couverture pour l’automne.

Les difficultés que l ’on avait prévues 
se présentèrent, en effet ; j ’en sais quel­
que chose pour mon compte, puisque 
j ’eus toutes les peines du monde à obte­
nir des Compagnies de chemins de fer 
qu’elles se prêtassent à ce travail ; et 
malgré la bonne volonté que chacun y  
mit, il fut impossible de réaliser, dans ce 
travail, toutes les modifications que de­
vait apporter le nouveau plan ; et l ’on fut 
conduit à preùdre.pour un grand nombre 
d’éléments de la couverture, des solu­
tions provisoires, en se disant que la solu­
tion définitive serait donnée quand on 
mettrait en vigueur le plan lui-même.

C’est ainsi que l’on pouvait savoir à 
Fétat-major, et qu’on savait effective­
ment, en faisant le travail de préparation 
de la couverture, que des modifications 
y  seraient apportées par le nouveau plan.

Comment quelqu’un non mêlé à ces 
travaux aurait-il pu savoir qu’un nou­
veau plan, non encore commencé, ap­
porterait des modifications à des travaux 
en cours d’élaboration ?

Et ce que je  dis ici, au sujet de ces tra­
vaux, n’est pas une simple hypothèse de 
ma part.

La preuve en existe dans un document 
officiel : c’ést celui par lequel on envoyait 
les ordres de transport de la couverture 
aux états-majors intéressés.

Ce document indique que, pour un 
certain nombrede divisions, pour cinq ba­
taillons de chasseurs, pour une compagnie 
du génie, etc., la solution sera modifiée 
par le nouveau plan, en raison de l ’obli­
gation où l’on a été de maintenir jus­
qu’au printemps les transports de 1 an­
cien plan.

Ce document n’a été établi que le 15 oc­
tobre, consacrant des choses que l ’on sa­
vait depuis le mois d'août, et il n’a été 
mis en place, dans le corps d’armée inté­
ressé qu’après cette date (entre le 
15 et le 20 octobre),les transports de cou­
verture devant entrer en vigueur à partir 
du 20 octobre.

Ce document du 15 octobre indique 
d ’ailleurs aux intéressés que les tableaux 
des premières destinations des troupes de 
couverture donnent toutes les indica­
tions nécessaires au sujet des disposi­
tions à prendre pendant la période de 
transition.

C’est la seule fois qu’on ait fait des 
transports de couverture distinctement 
des autres transports de concentration.

Si j ’ai recherché et fini par retrouver 
le document du 15 octobre, c’est parce 
que j ’avais à répondre moi-même à une 
objection qui m ’avait été faite par un 
officier, un très bon esprit, qui, en 1894, 
faisait partie d’un état-major de division 
de couverture, et qui croyait se rappeler 
qu’on leur avait dit en leur donnant les 
ordres de transport de la couverture que 
des modifications y seraient apportées 
par le nouveau plan.

Cet officier en concluait que le .com­
mandant Esterhazy aurait peut-être pu 
apprendre, en dehors de Fétat-major de 
Farmée, un détail de cette nature.

Il m ’a rendu un très gr.'ind service en 
m ’obligeant à serrer ainsi la question 
de plus près, et en établissant qu'on 
n’a pu le savoir, en dehors du minis­
tre, que postérieurement au 15 octobre, 
alors que depuis trois semaines le bor­
dereau y  était déjà.

Je crois d ’ailleurs qu’il serait facile 
d’établir que le commandant Esterhazy 
ne savait même pas ce que c’était que la 
couverture.

En tout cas, il faisait partie d’un corps 
d’armée qui ne fournissait aucun élé­
ment à la couverture ; aucun travail pré­
paratoire n’avait par conséquent été de­
mandé à ce corps d’armée, et Esterhazy 
ne pouvait être en relations à Rouen avec 
aucun officier s’occupant de la question.

Pour établir ces affirmations, je peux 
dire que pour mon compte je  suis arrivé 
à Fétat-major pour la première fois en 
1891, étant déjà lieutenant-colonel (je n’y 
ai pas fait m a carrière et j ’y  ai passé qua­
tre ans en tout en deux fois sur trente- 
cinq ans de service).

En arrivant comme lieutenant-colonel, 
je  savais tout juste ce que c’était que la 
couverture au point de vue théorique.

Je ne connaissais rien au sujet des 
troupes en faisant partie, et j ’aurais été 
incapable de fournir la moindre note à 
ce sujet.

Et j ’avais passé cependant par un état- 
m ajor de corps d’armée, où j'étais resté 
quatre ans ; mais ce corps d ’armée ne 
fournissait pas d ’éléments à la couver­
ture.

Dans les cours de l ’Ecole supérieure 
de guerre, on parlait de la couverture au 
point de vue théorique; mais jusqu’en 
1894 tout au moins, on ne donnait pas 
aux élèves même une simple indication 
sur la manière dont se font les trans­
ports de couverture.

Je ne rappellerai pas à la Cour (on le 
lui a déjà dit probablenient) comment 
Dreyfus était, au contraire, en mesure 
d ’avoir tous les renseignements dont il 
s’agit, qu’il les a eus effectivement entre 
les mains ; que, d’une manière générale, 
il connaissait très bien la concentration, 
à la suite de son séjour au 4® bureau; que 
lui, stagiaire au 4* bureau, avait initié au 
service un titulaire arrivé après lui, le 
capitaine Boulanger.

La colonel BÂcĝ uâxt a dit, à pr.opos

cette question, que les modifications 
avaient été apportées à la couverture au 
printemps de 1894; gue ces modifications 
devaient être définitives, et que quelqu’un 
delam aison n’aurait jamais écrit : «  Quel­
ques modifications seront apportées p a r  le 
nouveauplan. »

Je demande comment quelqu'un qui 
n’était pas de la maison aurait pu parler 
du nouveau plan avant la fin de juin, at­
tendu que la 1”  communication relative 
ati nouveau plan qui ait été faite aux 
commandants de corps d’armée Fa été 
par lettre du 20 juin.

Si l ’officier était de la maison, il pou­
vait savoir, de quelque modification qu’il 
s’agît, que ces modifications n’étaient pas 
définitives, par la raison que, dès le mois
d’avril, on s’occupait de la couverture du 
nouveau plan, et que déjà il était ques­
tion, même en dehors de cette couver­
ture, d'apporter de nouvelles modifica­
tions à l ’ancien plan (il y  a à ce sujet 
une note du 22 avril).

J’ai fini pour la couverture.
Je passe rapidement sur la Note sur les 

modifications aux formations de l'artillerie  
dont je  ne dirai que ce simple mot : que 
le m oi form ation, employé dans l ’accep­
tion qu’il a dans le bordereau, ne s’em­
ploie qu’à Fétat-major de l’armée.

Je ne parlerai pas davantage de la note 
sur Madagascar, et j ’arrive tout de suite 
au P ro je t de Manuel de tir.

Je serai obligé ici d ’entrer dans une 
discussion de texte, puisque c’est par une 
discussion de cette nature qu’on a cher­
ché à établir qu’Esterhazy pouvait être 
Fauteur du bordereau.

Le P ro je t de Manuel de t ir  de l'a rtille ­
rie de campagne est un document auto- 
graphié portant la date du 14 mars 1894.

11 a été envoyé, par bordereau du 16 
mars, aux généraux commandant les 
corps d’armée (un exemplaire aux géné­
raux commandant des corps d’armée, 
un exemplaire aux généraux comman­
dant les brigades d’artillerie, quelques 
exemplaires aux régiments d’artillerie).

Ce premier envoi fut complété par 
d’autres, échelonnés du 16 mars au 12 
mai, qui portèrent le nombre des exem­
plaires attribués aux régiments d’artüle- 
rie à trois par batterie, c’est-à-dire un par 
officier.

Le  document n’était pas secret. Les 
exemplaires n’étaient pas numérotés. Ils 
ne portaient même pas la mention : 
confidentiel. Seuls, les bordereaux d’en­
voi aux corps d’armée portaient cette 
mention.

Ce projet avait de l ’intérêt en 1894, 
parce qu’il instituait une méthode nou­
velle pour le réglage du tir du canon de 
campagne.

Dans la distribution qui fut faite du 
Manuel de tir par la 3® direction (direc- 
tionde Fartillerie)cinqexemplaires furent 
attribués à Fétat-major de Farmée (1 pour 
le cabinet du chef d’état-major et 1 pour 
cliacun des bureaux de Fétat-major) ; les 
officiers n’en furent pas pourvus, ni les 
titulaires, ni les stagiaires.

Ultérieurement, sur une-demande offi­
cieuse faite à la direction de l'artillerie 
par le 2® bureau de Fétat-major, où se 
trouvait à ce moment Dreyfus, des exem­
plaires du projet de Manuel de tir furent 
envoyés pour les stagiaires.

Dreyfus avait, en effet, fait remarquer, 
d’ailleurs légitimement, qu’il était éton­
nant que la direction de l ’artillerie ne 
pourvût pas de ce Manuel les officiers de 
Fétat-major.

Les exemplaires envoyés pour les sta­
giaires le furent par bordereau de la 
direction de l ’artillerie du 26 mai 1894.

Il est spécifié dans la colonne «  obser­
vations» du bordereau que ces exem­
plaires étaient destinés aux stagiaires 
qui pouvaient être appelés à s’en servir 
sur les champs de tir.

L ’envoi comprenait dix ejcemplaires. 
Ils furent tous remis au 3® bureau, 
chargé d’en faire la répartition, le 28 mai.

Le  2® bureau reçut, pour sa part, trois 
exemplaires.

Le  commandant Jeannel, alors au 2® 
bureau, reçut ces trois exemplaires. Il 
se rappelle très bien en avoir remis un à 
Dreyfus, comme il Fa dit au procès de 
1894. Le  lieutenant-colonel Jeannel m ’a 
donné ces renseignements dans une let­
tre que j ’ai conservée. Le lieutenant-co­
lonel Jeannel est à Poitiers, actuelle­
ment.

Dreyfus le rendit au bout d’un certain 
temps.

Tel est l ’historique de la distribution 
du projet de Manuel de tir.

Si je  commente maintenant la dernière 
phrase du bordereau, j ’y  trouve d’abord 
ceci : Chaque officier détenteur doit remet­
tre le sien à la  fin  des manœuvres.

C’est une inexactitude m atérielle: ja­
mais il n’a été question qu’on dût rendre 
ce projet de Manuel, ni après les ma­
nœuvres, ni à aucun autre moment.

Il a été retiré, en fait, en 1895, quand 
on l’a remplacé par'un projet imprimé, 
mais il n’avait jamais été indique à qui 
que ce fût qu’on retirerait le projet auto- 
graphié.

L  auteur du bordereau énonce donc là 
une affirmation inexacte. Aucun officier 
de troupes ne pouvait dire, sans l ’inven­
ter (et on ne voit pas dans quel but), qu’il 
devait rendre le document après les ma­
nœuvres.

Seul, un officier de Fétat-major de l’ar­
mée, qui n’avait pas d’exemplaire per­
sonnel et à qui on pouvait confier un 
des exemplaires individuels pour la pé­
riode des manœuvres, aurait été obligé 
de le rendre, cette période terminée.

L e  président. —  D’après ce que vous 
venez de nous dire, le commandant Jean­
nel auraitreçupourle2®bureautroisexem- 
plaires du Manuel de tir le 28 mai, et en 
aurait remis un à Dreyfus qui l'aurait 
restitué au bout d’un temps très court.

Pouvez-vous préciser l ’époque de cette 
restitution ?

L e  généra l R oget. —  Il semble résul­
ter de la  lettre du commandant Jeannel 
qu’il a confié un des exemplaires au ca­
pitaine Dreyfus à un moment qa 'il ne.
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détermine pas, et que Dreyfus l ’aurait 
rendu au fonds commun après l’avoir 
conservé deux ou trois jours.

Les exemplaires restaient à la disposi­
tion des stagiaires, qui pouvaient les uti­
liser et qui auraient pu les faire copier

Il n’a pas été vérifié qu’un des trois 
exemplaires ait disparu.

Le bordereau s’exprime, au sujet de ce 
document, de la manière suivante 
Le  document est extrêmement d iffic ile  
à se procurer, et j e  ne p eu x  Vavoir à ma 
disposition que trèspeu de jours.

Cette phrase ne s expliquerait pas sous 
la plume d’Esterhazy.

C’était, de tous les documents énumé­
rés au bordereau, celui qu’il pouvait se 
procurer le plus facilement.

Il était répandu, à raison d’un exem­
plaire par officier,dans tous les régiments 
d’artillerie ; on en avait même fait des 
envois supplémentaires, à l ’époque des 
écoles à feu, pour les officiers de réserve 
et de l’armée territoriale.

Si Esterhazy avait demandé ce docu­
ment à un officier d’artillerie, il n 'y avait 
aucune raison pour qu’on ne le lui confiât 
pas ; le document n’étant pas secret, tout 
officier d'artillerie pouvait le prêter à un 
camarade, même d une autre arme, sai^ 
commettre d ’indiscrétion.

Le capitaine L e  Rond, qui conduisait 
les officiers d’infanterie sur le champ de 
tir, déclare form ellem ent que si Esterhazy 
lui avait demandé le projet de Manuel, il 
le lui aurait prêté. ^

On n’a jamais pu établir, au reste, 
qu'Esterhazy ait essayé de se procurer ce 
document, ni qu’ il l'ait effectivement eu 
entre les m ains; et, après tout le bruit 
qu’a fait l'affaire, il serait bien étonnant, 
si Esterhazy avait emprunté ce projet do 
Manuel à quelqu’un, qu’on ne retrouvât 
pas ce quelqu’un.

Dans tous les cas, le document que 
pouvait se procurer le plus facilement 
Esterhazy, c’est bien certainement celui- 
là, qu’il aurait trouvé partout, tandis que 
des documents sur la couverture, sur le 
nouveau plan, sur les modifications aux 
formations de l’artillerie, il ne pouvait 
les trouver qu’à l ’état-major de I armée, 
et des renseignements sur le  frein hy­
draulique, nulle part.

La  phrase s’explique au contraire faci­
lement si l ’auteur du bordereau est 
Dreyfus.

n est exact, pour lui, non pas que le 
document fût extrêmement difficile à se 
procurer, mais qu’il avait eu de la peine 
a se le procurer.

Le document n’était pas un document 
de l’état-major de l ’armée ; il avait fallu 
faire une démarche spéciale à la direc­
tion de l'artillerie pour l'avoir ; il ne le 
détenait pas à titre personnel —  et il est 
certain qu’il n'aurait pas pu 16 garder 
pendant plus de quelques jours, parco 
qu’un autre stagiaire, non pourvu, aurait 
pu en réclamer un et qu’on se serait 
aperçu de la disparition d ’un des exem- 
p aires.

S’il lui était; difficile, relativement, de 
se procurer ce document, il avait, au 
contraire, tous les autres à sa disposi­
tion. Et c'est certainement, par compa­
raison, le seul qu’il lui fût difficile d’avoir.

Je passe à la ligne suivante : Le minis­
tre en a envoyé un nombre fixe dans les 
corps.

Cette phrase désigne, pour moi, con­
trairement à ce qu’on a dît, un officier 
dè l ’état-major, et un artilleur : un offi- 
çier de l'état-major parce que le mot 
corps est ici en opposition avec état-ma­
j o r  ; un officier disant dans les corps tout 
seul, quand il s’agit de régiments d’ar- 
tillerie, est un officier d ’artillerie, qui 
sous-entend naturellement ladésignation 
de l ’arme. Le mot corps, pour un artil­
leur, veut dire naturellement : un corps 
d'artillerie. Un fantassin aurait dit : dans 
les régiments <Tartillerie.

Je passe enfin à la dernière phrase : 
S i donc vous voulez y  prendre ce qui vous 
intéresse..., etc.

Il semble, d’après le commencement 
du bordereau, que l’auteur envoie le pro­
jet du Manuel de tir. Cette dernière 
phrase semble prouver qu’il se ravise au 
dernier moment et qu’il propose deux 
solutions à son correspondant : ou bien 
de lui envoyer le projet de Manuel pour 
qu’il y  prenne ce qui l ’intéresse, ou bien 
de le faire copier in  extenso— et de lui en 
adresser la copie.

Puisqu’on se réserve la possibilité de le 
faire copier, c’est qu’on ne l ’envoie pas. 
Il semble que le sens exact de la phrase 
soit le suivant :

J'ai le p ro je t de M anuel à ma disposi­
tion. S i vous voulez y prendre ce qui vous 
intéresse, j e  le prendrai, à moins que vous 
ne vouliez, etc.

Si on l’envoyait, pour si mal que l ’on 
écrive, on aurait dit '. je  le reprendrai ou 
j ' i r a i  le reprendre.

Il n ’est pas vraisemblable, d’ailleurs, 
qu’on s'expose à se rencontrer deux fois 
avec un correspondant comme celui-là, 
pour un document aussi peu important.

L ’auteur du bordereau a le document 
à sa disposition : il peut le prendre quand 
il voudra et l’envoyer à son correspondant 
qui y  prendra ce qui l’intéresse.

La manière de procéder qu’indique 
cette phrase est assez compliquée : on 
écrit; on attend la réponse, on prend le 
manuel ; on l’envoie ; le correspondant y 
prend ce gui l ’intéresse et le renvoie en­
suite. il  faut pour procéder ainsi avoir 
tout son temps.

Il faut donc que l ’auteur du bordereau 
ait le projet de Manuel à sa disposition 
immédiate et permanente.

C’est le cas de Dreyfus.
Esterhazy pourrait s’être fait prêter un 

Manuel, mais s'il l ’avait pour un temps 
probablement lim ité (com m e semble 
d'ailleurs l’indiquer l ’auteur du borde­
reau),il ne pourrait pas prendre des dis­
positions pareilles.

Esterhazy aurait le Manuel à sa dispo­
sition immédiate, mais non permanente.

Les délais, pour cette opération, se­
raient doubles pour Esterhazy que pour 
Dreyfus, car Dreyfus attendait la réponse 
du correspondant pour prendre le Ma­
nuel, tandis qu’Esterhazy aurait dû l ’avoir 
déjà quand il écrit.

Ét si on place, comme on a voulu le 
faire, la fabrication du bordereau pen­
dant le séjour d’Esterhazy au camp de 
Châlons, il est matériollement impos­
sible que tout cela ait pu se faire entre 
le 5 et le 0 août.

L e  président, —  Il y  avait toujours, 
dans les bureaux, un certain nombre 
d ’officiers stagiaires appartenant à l’ar­
tillerie, quatre, si je  ne me trompe. 
Quelles sont les raisons qui vous ont dé­
terminé à porter plus particulièrement 
vos soupçons sur Dreyfus ?

Le général Roget. — Par l’étude que 
j ’ai faite du bordereau, j'ai acquis person­

nellement la conviction que le bordereau 
était d’un officier d’état-major, d’un ar­
tilleur, d’un stagiaire.

Et je  crois que le bordereau désigne 
spécialement Dreyfus, parce qu’il s est 
trouvé dans les établissements de Bour­
ges à l ’époque des essais du 120 court — 
et parce qu'aucun autre artilleur de son 
groupe n’est passé par les établissements 
ni môme par la garnison de Bourges.

En dehors de ce point précis, on a 
constaté au procès les tendances de 
Dreyfus à se procurer d’une manière in­
discrète des renseignements secrets inté­
ressant la défense nationale

Il est très légitime qu’un officier sta­
giaire à l’état-major cherche à s’ ins­
truire, mais ce qu’il vient y acquérir ce 
sont des méthodes et des principes, et 
non des renseignements sur des points 
de fait.

Ce sont ses indiscrétions relatives à 
des points de fait qu’on a reprochées à 
Dreyfus.

Je vais parler à ce sujet d’une ques­
tion que je  connais personnellement.

Au 4* bureau, par exemple, on ap­
prend aux stagiaires comment se fait un 
plan de transport, quelles sont les mé­
thodes de travail et les procédés employés. 
II est complètement inutile de les initier 
à la concentration des armées, et cela 
peut être très nuisible : les stagiaires 
viennent à l’état-major, désignés sim­
plement par leur numéro de sortie, sans 
qu'on ait aucune connaissance ni de 
leur caractère, ni de leur valeur mo­
rale.

Ce sont habituellement des jeunes 
gens qui, un peu par gloriole ou par le 
désir de se montrer bien renseignés, ne 
sont pas toujours très discrets ; ils res­
tent en relation avec leurs camarades de 
l'Ecole de guerre, et je  sais qu’il y  a un 
café, près de l ’Ecole militaire, où des jeu­
nes gens ont parlé des travaux de l’Etat- 
major de l’armée.

Il est naturel qu’on prenne des précau­
tions à l ’égard des stagiaires en général, 
sans avoir aucune suspicion vis-à-vis 
d’eux.

Il est d'ailleurs tout à fait inutile de 
leur donner les secrets de la concentra­
tion quand on peut faire autrement, 
parce que ce sont des secrets qui se 
conservent d ’autant mieux qu’ils passent 
par les mains d’un moins grand nombre 
de personnes.

Eh bien 1 au 4* bureau, on a fait faire 
aux stagiaires un plan de transport fic­
tif, comme exercice: par exemple, on 
leur donne deux corps d’armée quelcon­
ques à transporter par une ligne de che­
min de fer quelconque, sans que ce trans­
port ait aucun rapport avec la réalité.

J’ai donné, pendant le deuxième semes­
tre 1893, des transports de ce genre à 
faire aux stagiaires.

Dreyfus, en particulier, est venu m’expo­
ser à deux reprises, dans mon bureau, 
les soi-disant difficultés qu’il rencontrait 
à faire ce travail, et il m ’a demandé 
d’une façon précise à faire le transport 
réel de deux corps d’armée par leurs li­
gnes de transport réelles, sous prétexte 
que ce serait plus intéressant.

J’ai refusé d ’accéder à ce désir et j ’ai 
conservé, je  l ’avoue, une mauvaise im­
pression de cette demande.

C’est, d’ailleurs, tout ce que j ’ai à lui 
reprocher, et c’était un officier remar­
quable sous tous les rapports.

Comment se fait-il qu’un officier dans 
la situation de stagiaire, auquel on ne 
montrait par conséquent que ce qu'on 
montrait aux autres, ait eu une connais­
sance si complète de la concentration?

Ce ne pouvait être que par des procé­
dés irréguliers.

II avait d’ailleurs des facilités plus 
grandes que les autres stagiaires du 
4* bureau, parce qu’il était au réseau de 
l'Est où tout vient aboutir et où l ’on a 
tous les secrets.

Ce qu’il y  a de sûr, c’est qu’il connais­
sait tous les secrets.

L e  président. —  Un précédent té­
moin, M. Cavaignao, nous a parlé d’un 
incident personnel à Dreyfus, relative­
ment à l ’impression d’un travail sur la 
couverture. Grâce à une erreur de desti­
nation, Dreyfus aurait pu garder, pen­
dant vingt-quatre heures, ce travail que 
seul il aurait eu entre les mains?

L e  généra l R oget. — Voici ce qui s’est 
passé, en effet, au 3® bureau do l’état- 
major.

A  la fin du mois d’août, on faisait tirer 
à l ’imprimerie du service géographique 
les documents relatifs à la couverture 
qu’on préparait, et les stagiaires du 
3* bureau étaient chargés à tour de rôle 
d’aller surveiller ce tirage.

Dreyfus en ayant été chargé un jour, 
ne 80 rendit pas à l’imprimerie du ser­
vice géographique où on l ’attendit vaine­
ment tout un après-midi; il s’était rendu 
à l’imprimerie du service intérieur, et 
cette erreur est tout à fait singulière.

Cependant, ce peut n’être qu’une er­
reur.

Les documents qu’il rapporta du ser­
vice intérieur ne parurent pas pou­
voir être utilisés. On lui fit des repro­
ches au sujet de sa maladresse — 
notamment le colonel Picquart —  et on 
lui laissa les documents entre les mains 
pour les faire tirer de nouveau le lende­
main ; c’est lui, en effet, qui, le lende­
main, surveilla le travail.

M. le  président. —  Comment, dans 
votre appréciation et en présence de cette 
expression du bordereau : Je vous adresse, 
la livraison matérielle des documents 
énumérés aurait-elle été opérée ?

On n’a pas pu la faire en un lieu déter- 
liné, les mots sans nouvelles indiquant 

une interruption de relations. Ce serait 
donc par la poste ou par tout autre mode 
d’envoi ?

L e  généra l R oget. —  Je ne puis faire 
là-dessus que des hypothèses...

La  première phrase du bordereau dit, 
bien certainement, non pas qu’il y  a eu 
une interruption dans les relations, 
mais qu’il n’y a pas d’avis pour une en­
trevue déterminée.

Il est probable que l ’auteur du borde­
reau qui allait partir en manœuvres et 
qui avait, tout prêts, un certain nombre 
de documents, a voulu s’en défaire, bien 
qu’il n’y  eût pas concert pour une en­
trevue déterminée. Le mot «  j e  vous 
adresse », dans mon opinion, ne signifie 
pas nécessairement qu’on envoie par la 
poste ou par toute autre voie. C’est une 
expression qui se comprend dans un 
bordereau d'envoi, mais qui peut sim­
plement être significative do remise de 
documents.

(La séance est siLspendue.\
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L e  président. —  Dans l ’hypothèse où 
l’attribution du bordereau à Dreyfus 
viendrait à être contredite, et où, par un 
ensemble do circonstances que je  ne puis 
apprécier, Esterhazy serait reconnu Tau- 
teurdecedocument,quelles conséquences 
cette certitude pourrait-elle avoir, au 
point de vue de la culpabilité de Drey­
fus?

L e  général Roget. —  Si on me prou­
vait qu'Esterhazy a écrit matériellement 
le bordereau, je  ne pourrais évidemment 
pas le contester; mais si Esterhazy me 
donnait lui-même cette affirmation, je  ne 
le croirais pas.

Je sais qu’on a offert une grosse somme 
(600,000 francs) à Esterhazy pour se dé­
clarer l ’auteur du bordereau.

C’est Esterhazy, du moins, qui l’a dit; 
et on lui a fait répéter cette affirmation, 
à laquelle il a essayé, d'ailleurs, de se 
soustraire, au Conseil d’enquête devant 
lequel il a comparu; il a avoué par con­
séquent à ce Conseil, sur interpellation 
précise, qu’on lui avait offert ladite 
somme pour faire cette déclaration ; c’est 
constaté au procès-verbal du Conseil 
d'enquête — et il y  a les cinq témoins 
(c’estrà-dire les cinq membres).

II n’a pas dit qui lui avait offert cette 
somme parce qu'on ne le lui a pas de­
mandé.

Quant au point de savoir si Esterhazy 
)ouvait avoir en sa possession et livrer 
es documents énumérés au bordereau, 

j ’estime quec’cst absolument impossible, 
à moins qu’il n’ait eu un complice à l ’état- 
major de l'armée.

L e  président. —  Savez-vous si Ester­
hazy a eu des rapports avec I^at-m ajor?

L e  général R oget. —  II est à ma con­
naissance qu’il a été employé au service 
des renseignements avec M. W e il en 
1878 et 1879, à une époque où le serviqp 
était à peine organisé et ne fonctionnait 
pas dans les locaux où il est actuelle­
ment.

J’estime (c’est une simple opinion de 
ma part) qu'il n’y a pas fait autre chose 
que de disposer peut-être des fonds se­
crets pour son usage personnel. Il a 
quitté le service en passant capitaine.

II est d’abord allé à Marseille, puis en 
Tunisie d’où je  crois qu’il n’est revenu 
qu’en 1892, en passant major.

Il n’a jamais été employé à aucun titre 
par le ministère depuis l’époque où il l ’a 
quitté.

Je n’ai pas connaissance qu’on l'ait vu 
au service des renseignements, sauf une 
fois ; je  connais cette circonstance d e là  
façon suivante :

Préoccupé de la possibilité qu’il y  avait 
à ce qu’Esterhazy se déclarât l ’auteur du 
bordereau et de l ’impression que cela 
pouvait avoir sur l ’opinion, j ’ai demandé 
a Henry, alors que j ’étais chargé de le 
garder à vue dans un salon contigu du 
salon du ministre, s’il savait qu ’il y  eût 
eu des relations récentes entre le colonel 
Sandherret le commandant Esterhazy— 
et je  posai cette question parce qu'ion 
m ’avait dit aussi que Sandherr et Ester­
hazy se connaissaient.

Henry me répondit qu’il croyait qu’ils 
s’étaient connus en Tunisie, comme des 
officiers qui se rencontrent dans un 
poste ; qu’il n’avait jamais vu Esterhazy 
au service des#renseignements qu’une 
fois, en 1895, où il était venu je  ne sais 
trop pourquoi.

Je crois avoir mis dans le rapport que 
j ’ai fourni à ce sujet que c’était pour ap­
porter un renseignement qu’il aurait re­
cueilli par hasard ; mais je  ne suis pas 
autrement sûr de l ’expression que j ’ai 
employée.

C’est une page de rapport qui a été 
faite après coup, sur la demande du m i­
nistre, et que j ai faite très rapidement.

Henry, a ce moment-là, seul avec moi, 
ne sachant pas ce qui allait se passer, ni 
quelle décision on prendrait à son égard, 
n’ayant d’ailleurs aucune raison pour ne 
pas dire la vérité, a été certainement 
sincère ; je  le crois, du moins.

L e  président. —  Avez-vous connais­
sance des démarches qui auraient été 
faites par Esterhazy,en 1895 ou 1896,pour 
entrer au ministère ?

L e  général R oget. —  Ces démarches 
pnt été faites, en effet, mais en 1896.

Le  régiment d'Esterhazy devait quitter 
Paris après les manœuvres d’automne, et 
les régiments qui changent dans ces con­
ditions ne rentrent pas à Paris : ils vont 
directement du point de dislocation des 
manœuvres à leur garnison en province.

Esterhazy devait donc quitter Paris fin 
août 1896, pour aller aux manœuvres et 
ne plus rentrer à Paris.

Or, Esterhazy trouvait beaucoup plus 
agréable d’Ôtre en garnison à Pans qu’à 
Rouen. Il a fait faire des démarches pour 
entrer au ministère— et il ne pouvait être 
employé au ministère, n’étant pas bre­
veté, qu’à la direction de l’infanterie 
(2* bureau) ou qu’au service des ren­
seignements.

Il a demandé l ’un ou l'autre ; je  crois 
pouvoir dire, sans en être absolument 
sûr, qu’il a demandé de préférence la di­
rection de l’infanterie.

L e  président. —  Savez-vous si le colo­
nel Henry et Esterhazy se cormeissaient 
et avaient des rapports ensemble?

L e  général R o ge t : Je ne peux pas 
l ’affirm er d'une façon absolue. Mais je  
ne le crois pas.

D'après tout ce que je  sais de l ’af­
faire et des premiers rapports qui ont 
existé entre Henry et du Paty, je  suis 
porté à croire, d’une façon très ferme, 
qu’Henry et Esterhazy ne se connais­
saient pas.

Henry n’a été en rapport, à ma con­
naissance, avec Esterhazy que postérieu­
rement au procès Zola et dans les cir­
constances suivantes :

Henry avait, à la Cour d’assises de la 
Seine, donné un démenti à Picquart et 
devait se battre en duel avec lui.

Le commandant Esterhazy,qui voulait 
aussi se battre avec Picquart, avait ré­
clamé la priorité de la rencontre.

Henry avait eu le tort de lui céder son 
tour et, personnellement, quand je  l'ap­
pris, je  lui en fis le reproche. C’était lui 
qui devait une réparation au colonel 
Picquart et il n’avait pas le droit de céder 
son tour à un autre.

A  la suite de ce reproche, Henry de­
manda un rendez-vous à Esterhazy qui 
lui donna comme lieu do rendez-vous 
l'adresse de la. fille Pays. C’est ainsi qu'à 
ma connaissance il est allé pour la pre­
mière fois chez la fille Pays.

Plus tard, Ésterhazy est allé chez Henry 
(ce qui n’amhsaitpas d’ailleurs beaucoup

celui-ci) pour qu’Henry lui cherchât un 
témoin pour son duel avec Picquart. Et 
je  ne crois pas qu’il y  ait eu d'autres re­
lations entre eux.

A  ma connaissance, il n’y en a pas eu 
pendant la période du procès Esterhazy.

L e  président. —  Savez-vous si Es­
terhazy aurait eu des rapports avec 
Dreyfus?

L e  généra l R oget. —  Je l ’ignore ab­
solument et je  serais porté à ne pas le 
croire.

L e  président.—  Quelle a été la nature 
des rapports entre Esterhazy et du Paty?

L e  généra l R oget. —  II y a eu, de la 
part du colonel du Paty, au cours du pro­
cès Esterhazy, et antérieurement à ce 
procès, des agissements répréhensibles 
qui ont été ignorés de ses chefs — j ’en­
tends par ses chefs, le général Gonse et 
le général de Boisdeffre.

Je n’étais pas le chef de du Paty, je  
n’avais jamais affaire à lu i; je  n’étais, 
d’ailleurs, aucunement mêlé aux affaires, 
et je  n’ai appris ses agissements qu’au 
cours de l’enquête que j ’ai faite moi- 
même.

Je sais que du Paty a eu des relations 
avec Esterhazy au cours du procès, à 
l’insu de ses chefs — et contrairement 
aux ordres qu’il en avait reçus.

Je suis à peu près certain que la pre­
mière entrevue entre du Paty et Esterhazy 
doit être du 31 octobre.

Le commandant Esterhazy a dit qu’il 
avait eu des entrevues avec une soi- 
disant dame voilée (quatre entrevues, je  
crois, dont deux dans la deuxième quin­
zaine d’octobre et deux en novembre).

C’est dans une des entrevues de fin oc­
tobre que la dame voilée lui aurait remis 
la pièce appelée le document libérateur; 
cette pièce aurait été soi-disant envoyée 
à Londres d ’abord.

Bref, Esterhazy en aurait été déten­
teur pendant une quinzaine de jours et 
l’aurait rapportée au ministère le 14 no­
vembre.

II est complètement faux qu’Esterhazy 
ait eu cette pièce en sa possession pen­
dant un si long temps. J estime qu’il ne 
l ’avait jamais vue quand on l ’a rapportée 
au ministère.

Ce qu’il y  a de certain, c’est qu’il a 
trompé son propre avocat à ce sujet et 
lui a montré une pièce qui n'était pas la 
photographie.

M« Tézenas, mis en présence de la vraie 
photographie, a reconnu le fait devant 
moi, dans le cabinet du ministre de la 
guerre.

•La manière dont le document est ren­
tré au ministère est la suivante: le 14 no­
vembre, vers onze heures à onze heures 
et demie du soir, un individu dont le si­
gnalement se rapporte à celui d’Esterhazy 
est venu à l ’hôtel du ministre, 14, rue 
Saint-Dominique, disant avoir une lettre 
très importante à remettre au ministre 
lui-même.

Cette lettre a été remise par le garçon 
de bureau de service à l ’officier d ’ordon­
nance du ministre, de service ce jour-Ià.

L ’officier de service voyant la mention 
{secret et personnel ou confidentiel) n’ou­
vrit pas la lettre^ mais, peu de temps 
après, le chef du cabinet, général de 
Torcy, rentrant au ministère et passant, 
comme il avait l’habitude de le faire, par 
le cabinet de service avant de monter 
chez lui, reçut de l’officier de service, le 
capitaine Nourrisson, la lettre qu’on ve­
nait d’apporter.

11 ouvrit la première enveloppe qui 
était en papier bu lle , fermée à la cire 
noire par un cachet armorié qui doit 
être le cachet d’Esterhazy.

Dans cette enveloppe se trouvait une 
lettre, à l’adresse du ministre, et une se­
conde enveloppe fermée de la même 
manière que la première et contenant la 
pièce dite, depuis, document libérateur.

Le général de Torcy, voyant qu’il s’a­
gissait de l ’affaire Esterhazy dont il ne 
s’était jamais occupé, replaça le tout 
dans une enveloppe qu’il ferma et qu’il 
rendit à l’officier de service.

La lettre fut remise le lendemain au 
ministre, le général Billot.

Telle est la manière exacte dont la 
pjèce est rentrée au ministère, d'après 
une. enquête faite par mes soins’ et au 
cours de laquelle j ’ai interrogé successi­
vement les garçons de bureau du cabinet 
du ministre, le capitaine Nourrisson, et 
demandé des renseignements par écrit 
au général de Torcy qui avait, à ce mo­
ment, quitté le ministère.

Si la version que donne Christian Es­
terhazy est ce que l’on m ’a dit, cette ver­
sion est absolument inexacte.

J’ai, d’ailleurs, do fortes raisons pour 
suspecter le témoin.

Il aurait dit, en effet, devant le juge 
d’instruction Bertulus, que du Paty avait 
remis ce document à Esterhazy sur l ’es- 
)lanade des Invalides, entre six et sept 
leures du soir, et qu’Esterhazy serait 
allé immédiatement le porter au minis­
tère de la guerre, surveillé par derrière 
par du Paty voulant s’assurer, ainsi, que 
le document ne s’égarait pas.

Ce témoignage est en contradiction 
formelle avec les faits.

Je suis porté à croire, d’après cette 
contradiction, que Christian Esterhazy a 
su certainement qu’il y  avait eu des re­
lations entre du Paty et son oncle, mais 
qu’il a inventé une partie de sa déposi­
tion.

Le témoin est tout à fait suspect au 
point de vue de la moralité : c’est le ne­
veu d'Esterhazy, que son oncle voulait 
marier, avec une tache si grosse fût-elle, 
pourvu qu’elle ne fût pas d’une notoriété 
aveuglante.

J e connais d’ailleurs les conditions dans 
lesquelles le témoignage de Christian 
Esterhazy a été recueilli.

Christian Esterhazy, voulant se venger 
de son oncle, est venu à Paris et s est 
rendu chez M® Herbin, avocat à la Cour 
d’appel, qu’il avait connu à Royan. M® 
Herbin l’a conduit chez M® Labori.

On a commencé à interroger Christian, 
puis, dans une deuxième entrevue, à la­
quelle assistait M. Trarieux, on a conti­
nué à interroger ce témoin qui a été en­
voyé quelques jours après (une dizaine 
de jours, je  crois) faire sa déposition 
chez M. Bertulus. Christian Esterhazy 
est sorti de ces entrevues avec la convic­
tion (absolument erronée selon moi) 
qu’on lui avait offert, en sous-entendu, 
de l’argent pour déposer.

11 est même allé jusqu’à dire que ça 
irait au million.

Je n ’ajoute pas la moindre confiance 
en ce propos.

Je ne crois ni à une offre d’argent 
quelconque, ni à une offre d’un million ; 
mais je  tire du fait la conclusion que M. 
Christian Esterhazy, sortant d’une en­
trevue avec des hommes honorables, a

pu croire qu’on lui av^it offert de l ’ar­
gent pour faire sa déposition ; que sa 
conscience n’en a nullement été alarmée, 
et qu’il a môme envisagé avec plaisir la 
proposition de recevoir un million.

Je suspecte donc profondément le 
témoin et je n’ajoute foi qu’à celles de 
ses affirmations qui sont confirmées au­
trement.

Je suis, néanmoins, en ce qui me con­
cerne, persuadé que la pièce appelée do­
cument libérateur a été remise à Ester­
hazy par du Paty.

Je suis persuadé aussi que c’était une 
pièce qu’il avait conservée du procès de 
1894.

Je m ’appuie, pour établir cette affir­
mation, sur les faits suivants i

Lorsque les journaux, au début de 
l’affaire Esterhazy, ont commencé à par­
ler de la pièce dont il s’agit, la conversa­
tion suivante eut lieu dans les bureaux 
du général Gonse, entre le général, Renry 
et du Paty.

Le  général Gonse demandait quelle 
)ouvait être la pièce dont parlait Ester- 
lazy, et on se demandait vainement de 
quoi il s'agissait, lorsque du Paty dit 
incidemment : «  A  moins q u eM  ne soit 
la pièce «  Ce canaille de D ...jtrO T , ni le 
général Gonse, ni Henry' ni personne 
n'aurait pensé spontanément à cette 
pièce.

Henry a même dit, sur le moment : 
Que p ou rra it-il fa ire  de cette pièce ? E t en 
quoi établirait-elle son innocence ?

C’est l ’étonnement exprimé par Henry 
dans cette circonstance qui a fait qu’il 
s’est souvenu du fait pour me le révéler, 
quand je  faisais mon enquête, et j ’en ai 
obtenu confirmation auprès du général 
Gonse.

Il est vraisemblable que du Paty, qui 
en avait l ’idée, était ce ui qui l ’avait re­
mise. G’estdu moins l’ idée que je  me suis 
formée à partir du jour où j ’ai connu 
cette conversation.

Il me paraît à peu près certain que la 
pièce n’a fait aucunséjourentrelesmains 
d’Esterhazy, qu’il ne l ’a probablement ja­
mais lue, qu’il s’est contenté de préparer 
d'avance la lettre et les enveloppes qu’on 
lui avait dit de préparer ; mais i est proba­
ble que du Paty, dans une entrevue pré­
cédente, lui avait parlé du document et 
lui avait promis de le lui remettre, à un 
jour donné, pour sa défense.

J’ai pu, en outre, me procurer la cer­
titude que la lettre du 20 octobre 1897, 
signée Esperanza, et dans laquelle on 
prévenait Esterhazy de la campagne qui 
allait être entreprise contre lui, est do 
du Paty.

Je sais, en effet, que, le 16 octobre, du 
Paty est allé au service des renseigne­
ments, et qu’il a demandé, sous un pré­
texte quelconque, l'adresse d’Esterhazy; 
qu’on a renvoyé à l ’agent chargé de la 
surveillance d’Esterhazy, et que celui-ci 
lui a donné l’adresso d’Esterhazy à Dom- 
martin-Ia-PIanchette.

On m ’a môme dit (je  n’ai pas pu véri­
fier le fait) que l’adresse de la lettre don­
née par 1 agent était caractéristique et 
différait de l’adresse usuelle : je  conclus 
de ce fait que c’est du Paty qui a écrit 
quatre jours après.

J’attribue également à du Paty une 
lettre et une carte-télégramme, par les­
quelles le général de Boisdeffre, chef d'é- 
tat-major, a été mis au courant de ce qui 
se préparait contre Esterhazy.

Cette lettre et cette cartio, conçues 
dans la même manière que la lettre si­
gnée «  Espérance »  doivent être du ^  et 
^ o c tob re .

Le président. —  A  quelle cause pou­
vez-vous attribuer l’attitude de du Paty 
dans toutes ces circonstances?

L e  généra l R oget. —  Le commandant 
du Paty de Clam, après avoir été très lié 
avec le commandant Picquart, s’est 
brouillé avec lui, au cours de l’année 
1896, à la suite do questions d’ordre 
privé.

Le  commandant du Paty a eu connais­
sance de l’enquête de Picquart en 1896, 
puisque Picquart lui a montré un spéci­
men de l’écriture d’Esterhazy, qu’ il avait 
fait photographier : il connaissait donc la 
)ersonnalité d’Esterhazy par l ’enquête 
^icquart.

Après le départ de Picquart, les choses 
rentrèrent dans le calme, au ministère, 
jusqu’au moment où une campagne de 
presse *très violente fut le prélude de 
l’affaire Esterhazy, et m it en cause per­
sonnellement du Paty, comme officier de 
police judiciaire au procès de 1894.

Poussé à la fois par le désir de défendre 
son œuvre, et par son animosité contre 
Picquart, du Paty commença les agisse­
ments dont j ’ai parlé. Le premier, fut la 
lettre du 20 octobre à Esterhazy, puis les 
lettres anonymes au chef d’état-major, 
et enfin l ’entrevue qui eut lieu le 31 oc­
tobre, au parc de Montsouris.

Voilà, je  crois, le mobile des actes de 
du Paty et de ses premières communica­
tions avec Esterhazy.

Question posée par un des conseil­
le rs .—  La fabrication, par du Paty, des 
lettres et des télégrammes dont vous ve­
nez de parler est-elle, dans votre pensée, 
de nature à exercer une influence quel­
conque sur la question de savoir si Drey­
fus est ou non coupable?

Le général R o ge t.—  Ces affaires n'ont 
absolument aucun rapport avec l ’affaire 
Dreyfus, en l’état de ma déposition. Il y  
a simplement eu conflit entre Picquart 
et du Paty, et du Paty cherchait à contre­
carrer l ’œuvre de Picquart.

Le président. —  Pouvez-vous nous 
donner quelques renseignements sur les 
télégrammes envoyés à Picquart en Tu ­
nisie sous les signatures Speranza et 
Blanche ?

M. le général Roget. —  Sur ce point, 
mon enquête ne m ’a pas donné de résul­
tats aussi concluants.

En ce qui concerne d’abord les deux 
télégrammes,en eux-mêmes, je  crois que 
le télégramme signé Blanche est ar­
rivé avant le télégramme signé Spe­
ranza, quoique parti après.

J'ai été surpris de ce que M. Picquart, 
recevant un télégramme aussi compro­
mettant, l’ait déchiré, et qu’il n’ait con­
servé que le deuxième pour le donner à 
ses chefs.

J’ai cru pendant lon^om ps — et je ne 
suis pas encore persuadé du contraire, 
que 0 télégramme signé «  Speranza » 
avait été remis à la poste par Souffrain.

Les constatations faitesàl’origine — au 
moment de l ’enquête de Pellieux — les 
témoignages de l ’agent de la Sûreté, 
d’une jeune fille employée au bureau de 
la poste, du receveur do la poste (celui 
de la eune fille surtout, qui avait re­
connu a photographie de Souffrain dans 
une douzaine de photographies qu’on lui 
avait représentées, dont l’une représen­
tait un autre agent ressemblant beau­

coup à Souffrain —  l’employée a su par­
faitement distinguer les photographies 
l ’une do l'autre) m ’avaient donné la 
persuasion que la dépêche avait été dé­
posée par Souffrain (comme on avait dit 
qu’elle était de son écriture). Je ne sais 
pas ce qu’a pu établir l ’instruction Ber­
tulus sur ce point.

Je ne répugnerais pas du tout à admet­
tre que du Paty a pu inspirer ces télé­
grammes; mais je  n’en sais absolument 
rien, et je  n’ai pas cru devoir pousser 
mes investigations plus loin, après un 
arrêt de la Chambre d'accusation, que je  
croyais, de très bonne foi, avoir terminé 
la question en ce qui concerne du Paty,

( L ’audience est levée et renvoyée au 
lendemain.)

S U ITE  DE LA DÉPOSITION DU GÉNÉRAU- 
ROGET

SÉANCE DU 24 NOVEMBRE 1898

Le président. —  Vous nous avez d it 
hier quels étaient les procédés que l ’on 
pouvait relever contre le commandant 
du Paty, tant au cours de l ’instruction 
suivie contre D reyfus, que plus tard, 
dans ses relations avec Esterhazy.

Avez-vous eu connaissance de ces faits 
par votre enquête personnelle, ou bien 
ont-ils été l’objet d’une enquête judi­
ciaire militaire, et sont-ce eux qui ont 
servi de base à la décision disciplinaire 
qui a été,plus tard,prise contre du Paty?

Le général Roget. —  J’ai eu connais­
sance du rôle joué par du Paty dans l ’af­
faire Dreyfus par l ’examen des docu­
ments du procès.

J’y ai trouvé la marque d’un esprit ro­
manesque et présomptueux, sans que je  
puisse y  trouver des agissements répré­
hensibles.

J’ai eu connaissance, ensuite, du rôle 
joué par du Paty dans l’affaire Esterhazy 
par une enquête personnelle; mais, au 
moment où j ’ai faitcetteenquôteà l’égard 
de du Paty, j ’étais chef du cabinet du 
ministre de la guerre, et, bien que je  ne 
fusse pas chargé officiellement de cetta 
enquête, qui était purement personnelle, 
le ministre savait que je  la faisais, et que 
les éléments qu’elle m ’aurait fournis pour­
raient servir de base aux mesures de ré- 
iression qu’il y  auraiteulieu de prendre à 
'égard de du Paty.

Quand le ministre m ’a fait l’honneur 
de me consulter sur ce point (ce ministre 
était M. le général Zurlinden ; M .'Cavai- 
gnac n’avait pas cru devoir prendre de 
décision à l ’égard de du Paty parce quo 
cet officier était à ce moment sous le 
coup des poursuites devant la juridiction 
civi e, qu’il y  avait un arrêt rendu par la 
Chambre des mises en accusation, quo 
cet arrêt avait été déféré à la Cour do 
cassation et que la Cour n’avait pas en­
core prononcé), je  lui fis remarquer qu’il 
y  avait lieu d’examiner tout d’abord s'il 
y  avait eu dans les agissements de du 
Paty des actes pouvant être qualifiés 
crime ou délit.

Je ne pouvais trouver ces actes quo 
pour l ’affaire des faux télégrammes, ou 
dans la communication à une personne 
étrangère à l’armée d’un document se­
cret pouvant intéresser la sûreté exté­
rieure de l’Etat.

Sur la question des faux télégrammes, 
au sujet de laquelle je  n’avais pu me 
faire uno conviction, jè  croyais ae très 
bonne foi que les arrêts rendus par la 
juridiction civile mettaient du Paty hors 
de cause.

Sur le fait de la communication du do­
cument secret, je  n’avais que des pré­
somptions : Je ne pouvais pas établir 
comment le document secret était sorti 
du ministère de la guerre, ni ou, ni com­
ment il avait été pris. Personne n’a pu 
me dire, à ce moment, le colonel San­
dherr étant mort, le nombre de photo­
graphies faites en 1894 do la pièce dont 
il s agit.

Le témoignage de Christian Esterhazy, 
étant donné ce que j ’ai dit hier à la 
Cour, ne me paraissait pas suffisant pour 
étayer l ’accusation.

Enfin le fait même que Esterhazy 
n ’avait jamais eu connaissance du docu­
ment me paraissait enlever au délit uno 
partie de sa gravité.

J’exposai ces raisons au ministre, seul 
chargé de prendre la décision, mais en 
estimant qu’on pourrait traduire du 
Paty devant un Conseil d’enquête pour 
fautes graves dans le service.

M. le général Zurlinden chargea alors 
le général Renouard, chef d’état-major 
général de l ’armée, de faire une enquête 
préliminaire et un rapport en vue de 
cette comparution.

M. le général Renouard crut devoir 
conclure à la mise en retrait d’emploi 
par mesure disciplinaire, et le général 
Zurlinden approuva les conclusions de 
son rapport.

Le président. —  Au point de vue 
des procédés employés par le comman­
dant du Paty de Clam dans son instruc­
tion, on vous pria de relever ce fait qu’en 
présentant pour la première fois la pho­
tographie du bordereau à Dreyfus, il lui 
aurait dit : «  Voici la photographie d'une 
lettre quiyous est attribuée. Cette lettre a 
été prise à l'étranger au moyen d'un por- 
te feu ille  photographique, et nous enpos- 
sédons le cliché pellicu le. »

La question ainsi posée se référait-elle 
à un renseignement extérieur à la procé­
dure?

L e  général Roget. —  Je ne crois' pas 
quo la question ainsi posée se référât à 
un renseignement extérieur à la pro­
cédure.

Le procédé employé par du Paty dans 
cette circonstance peut lui avoir été ins­
piré par son ignorance des fonctions d’of­
ficier do police judiciaire ou par le désir 
de cacher, dans cette instruction prélim i­
naire et dans l’instruction ultérieure, 
)0ur éviter les indiscrétions possibles, 
a manière dont la pièce originale était 

arrivée au ministère.
Sur interpellation d’un conseiller. —

Les faits répréhensibles qui se seraient 
iroduits en i897, de la part de du Paty, 
es rapports qu’il aurait eus alors avec 

Esterhazy seraient-ils, dans la pensée du 
témoin, de nature à infirmer, d ’une ma­
nière quelconque, la décision du Conseil 
de guerre qui a statué en 1894 dans l ’af­
faire Dreyfus ?

Le général Roget. —  Pour moi, eû 
aucune façon.

Les agissements de du Paty n’ont pu 
avoir que des effets secondaires à tous 
les points de vue. En ce qui concerne la 
procédure suivie contre Esterhazy, ils 
n'ont pu que faire suspecter celte procé­
dure sans motif sérieux, l ’intervention 
de du Paty n’ayant pu produire—  étant 
donné ce que je  connais de lui —  que
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compromettre rétat-major ; ; 
)ar{'aitement, l’un et l’autre,

des maladresses dans la défense d’Ester-

^^En'ce qui concerne l'afFairo Dreyfus, je 
ne vois pas qu'ils aient pu avoir une in­
fluence quelconque, attendu que si le 
Conseil de guerre a acquitté Estcrhazy, 
c’est qu’on n’a apporté contre lui pas 
même l’ombre d’une preuve.

La Cour a paru attacher de l'impor­
tance aux démarches qui ont été faites 
par Esterhazy pour se faire attacher au 
ministère de la guerre au moment où 
son régiment quittait Paris.

J’ai expliqué pour quelles raisons il 
avait fait ces démarches, et j ’ai omis de 
dire qu’elles avaient toutes été faites par 
l'entreiniso de ses chefs naturels, ou bien 
par celle d’un officier d’ordonnance du 
général Billot.

Je sais, notamment, qu’Estcrhazy a 
écrit à ce sujet au commandant thô- 
venet, alors attaché au cabinet du mi­
nistre.

Esterhazy, qui ne se doutait pas, d’ail­
leurs, do ce qui se passait à ce moment 
au service des renseignements, n’a pas 
fait de démarches à l ’état-major de 1 ar­
mée, ou du moins j ’ai cherché, sans les 
trouver, les traces de ses démarches.

Il me parait évident (et c’est ce point 
que je  voulais faire ressortir ) que si Es­
terhazy avait connu soit du Paty, soit 
Henry, il n’aurait pas manqué de les in­
téresser à ses démarches.

L e  président. —  Esterhazy, dans de 
nombreuses publications et des lettres 
adressées par lui, se dit avoir toujours 
été l’homme de l’état-major, n’avoir fait 
qu'obéir et n’avoir gardé le silence sur 
ce qu’il savait que par respect pour la 
discipline et pour l'armée.

Pourriez-vous donner quelques rensei­
gnements à la Cour sur cette attitude 
d'Esterhazy?

L e  généra l R oget. — II s’agit de sa­
voir d’abord si Esterhazy est de bonne 
foi.

Cela me paraît tout à fait douteux. 
Esterhazy est en relations avec des 

personnages tout à fait douteux, qui 
môme au cours de son procès l ’ont ins­
piré et inspiré singulièrement.

Je sais pertinemment qu’il a fait une 
tentative de chantage : il l ’a faite verba­
lement chez M. le général doPellieux, 
commandant le département de la Seine.

La preuve de cette tentative est dans 
une lettre qu’il a écrite au môme géné­
ral de Pellieux, quelques jours après, 
pour dire qa ’il ne dirait rien et en avouant 
la tentative.

Je suis persuadé, d’autre part, quEs- 
lerhazy est en partie de bonne fo i: il est, 
dans cette circonstance, comme dans 
toutes les autres, inspiré par du Paty.

Ce dernier court aussi es salons en ce 
moment, disant qu’ il a été l’agent de ses 
chefs, ce qui est faux ; il cherche ainsi à 
sauver sa mise personnelle.

II a probablement dit à Esterhazy qu’il 
agissait du consentement de ses chefs et 
il y  a dans tous les agissements de l ’un 
ou de l’autre une idée bien visible de

ils sentaient 
que le meil-

.eur moyen de se tirer d’affaire était de 
s’accrocher à des personnages plus haut 
placés.

La meilleure preuve, d’ailleurs, que ce 
qu’on appelle rétat-major dans cette 
affaire (c’est-à-dire le général de Bois- 
doffre et le général Gonse) ne pouvait 
être tenu par aucune espèce de crainte 
au sujet des révélations d’Esterhazy, c’est 
que jamais on ne m’a empêché de cher­
cher la vérité dans toute cette affaire, 
r^ue non seulement on ne m ’a pas em­
pêché, mais qu’on m ’a fourni tous les 
moyens d’investigation dont j ’avais be­
soin.

L e  président. —  Que savez-vous des 
agissements qui seraient attribués au 
lieutenant-colonel Picquart, alors qu’il a 
cru devoir se livrer à des investigations 
au sujet de la culpabilité de Dreyfus?

L e  généra l R oget. — C’était un sujet 
que je  n’avais pas l ’intention d’aborder 
devant la Cour.

M. Picquart est. le témoin principal 
dans cette affaire : Sans lui elle n’existe­
rait pas. Et la Chambre criminelle n’au­
rait pas en ce moment à faire d’enquête.

En môme temps que témoin dans cette 
enceinte, il est accusé devant une autre 
juridiction, et je  n’aurais pas voulu par­
ler des charges qui pèsent sur lui, crai­
gnant de paraître vouloir affaiblir, de­
vant la Cour, la valeur do son témoi­
gnage.

Ce témoignage, je  suis prêt à le discu­
ter, même contradictoirement.

Je ne vois aucun inconvénient à être 
confronté avec lui : devant la justice il 
n’y a pas de grade, il n’y a que des té-
nioins. .  ^  .

Autant donc je  sms disposé a discuter 
le témoignage qu’il vous apportera, au­
tant je  l’étais peu à vouloir l’affaiblir
d’avance. ^ ,

Mais puisque la Cour me pose la ques­
tion, j ’y  répondrai.

Jô n’ai pas eu a m occuper spéciale­
ment des agissements du lieutenant-co­
lonel Picquart.

Quand j'ai commencé mon enquête, il 
avait déjà comparu lui-môme devant un 
Conseil d'enquête et il avait été mis en 
réforme.

Quelle que soit mon opinion person­
nelle sur a mesure qui avait été prise, à 
ce moment, à son égard, je  croyais que 
tout était terminé, en ce qui le concerne.

Mais j ’ai eu nécessairement, pour me 
faire une opinion sur lo fond de l'affaire, 
à rechercher quelles étaient les charges 
qui pesaient sur Esterhazy et par consé­
quent à m'occuper des agissements de 
Pic(juart.

G est dans ces conditions que j'a i fait 
mon enriuète.

Les charges que Picquart a relevées 
contre Esterhazy, en dehors do la ques­
tion de similitude des écritures, peuvent 
être rangées en deux catégories :

/'• Relations louches qu Esterhazy avait 
eues avec l'ayent d'une puissance étran- 
gerc. ^

nioraux tirés de la vie prU  
vée d Esterhazy ^vie dissipée, dettes, a f­
faires véreuses, etc.)

Je ne veux pas m'occuper do cette 
seconde catégorie de chàrgos : Esterhazy 
n’est pas défendable sous ce rapport.

Tout ce qu'on peut dire à ce sujet, c’est 
qu’on peut être perdu de dettes sans être 
un traître.

Mais au point de vue moral tout est 
possible avec un homme comme Ester- 
hazy.

Il reste à examiner purement et sim­
plement les relations louches qu’aurait 
eues Esterhazy avec un agent de l ’étran­
ger.

L ’accusation de M. Picquart, à ce point 
de vuoi repose sur deux éléments :

1* Le document qu’on appelle le  «  petit 
bleu » ;

2* Le  rapport d u n  agent.
Je suis tout prêt à discuter sur ces 

deux charges, si la Cour le désire.
Je vais parler d’abord du p e tit bleu.
Je crois devoir faire remarquer d’abord 

qu’il y  a un intérêt évident à chercher 
quelle est la valeur do ce document, 
parce que s’il avait de la valeur, ce serait 
une preuve do relations louches, et sur­
tout parce que c’est le seul document qui 
puisse prouver ces relations louches.

Esterhazy a ou des relations avouées, 
normales, avec un agent de l’étranger.

Il est allô deux fois, sans se cacher, 
dans une ambassade, pour des motifs 
Parfaitement plausibles; j ’ai à ce sujet 
e témoignage de M. Picquart lui-même ; 

il y  a, en effet, dans le dossier de l ’affaire, 
une note do M. Picquart à l’agent chargé 
de la survoillanco d’Esterhazy, qui est 
conçue en ces termes : «  Le bienfaisant 
(c'était lo terme dont Picquart se servait 
pour désigner Esterhazy dans sa corres­
pondance avec l’agent) est allé deux fois  
au ja rd in  (traduire : ambassade) p o u r  
des m otifs d'ailleurs plausibles. »  (Signé) 
Robert (jo crois).

Par conséquent, le grief qu’on pour­
rait faire à Esterhazy d’être allé deux 
fois à cette ambassade n’existe même pas, 
au dire de Picquart.

Il n’y a pas eu d’autres relations, que 
je  sache, avouées ou connues. Ces rela­
tions n’ont rien de suspect.

Par conséquent, s’il y  a eu des rela­
tions suspectes, il faut en fournir la 
preuve : la preuve serait le petit bleu ; il 
n’y en a pas d’autres.

I l  semble donc absolument essentiel 
d’examiner quelle est la valeur du «  petit 
bleu ».

La première fois que j ’ai eu à exami­
ner le petit bleu, au mois de mai 1898, 
j ’ai constaté co que tout le monde peut 
voir de prime abord, c’est que l’écriture 
n’est pas naturelle ; c’est une écriture 
déguisée, contrefaite, qui rend le docu­
ment suspect de prime abord.

Non seulement cette écriture ne res­
semble pas à celle de l ’agent auquel on 
veut l’attribuer, mais elle ne ressemble 
à aucune autre écriture existant au ser­
vice des renseignements et provenant de 
la source indiquée.

J’ai compulsé moi-môme un nombre 
considérable de pièces : toutes sont d’é­
criture naturelle. Les pièces, au nombre 
de 1,500 à 2,000 (chiffre approximatif), 
comprennent toutes sortes de docu­
ments : lettres privées de toute nature 
et de tous correspondants.

Quand sur une collection telle, qui s’é­
tend sur l ’espace de huit ans, on trouve 
un jour, sans l ’avoir jamais vue avant, 
sans l'avoir jamais revue depuis, une 
écriture déguisée, alors que toutes les au­
tres sont naturelles, il y  a présomption 
grave que la pièce ne vient pas de la 
source indiquée.

Je crois, pour compléter cette afflrma- 
mation, devoir invoquer le témoignage 
de Picquart, qui, dans sa lettre au garde 
des sceaux, a dit lui-même : «  J’ai été 
pendant dix-huit mois chef du service 
des renseignements et jo  n’ai jamais vu 
des rapports d’espion en écriture dégui­
sée. »

Le  petit bleu a, d'ailleurs, les appa­
rences d’un document frauduleux.

Le nom d’Esterhazy qui figure sur 
l’adresse n’est pas écrit de la même ma­
nière que les autres mots de l ’adresse.

Le mot « Esterhazy »  paraît être de la 
même manière que les autres mots, mais 
les lettres n’y sont pas liées. De plus, 
dans ce mot, les lettres sont empâtées et 
baveuses.

Le même caractère se retrouve au 
chiffre 7 du numéro 27 de la rue de la 
Bienfaisance, porté sur l ’adresse.

Les photographies ûm p e tit bleu, faites 
à l’époque, reproduisent d’ailleurs bien 
l’original.

Los circonstances dans lesquelles le 
petit bleu est arrivé au ministère sont 
tout à fait suspectes.

11 me faudrait ici invoquer le témoi- 
gnagü de Henry, qui est suspect lui- 
même, bien qu’évidemment il soit sin­
cère, dans les circonstances, par sa cir­
conspection même.

Henry, que j ’ai interrogé souvent après 
le procès Zola, bien que ce fût une na­
ture grossière et passionnée, n’a jamais 
voulu affirm er que le petit bleu ne fût 
pas dajis le paquet, de peur d’erreur 
possible.

Mais ce qu’il a affirmé toujours avec 
la plus grande netteté, c’est qu’ il n’y a 
pas vu et qu’il n’a jamaisvujde fragments 

petit bleu.
Il est certain qu’il no l ’avait pas vu, 

parce qu’au moment où ce paquet est 
arrivé au ministère Henry est parti aus­
sitôt après pour Nancy où l ’appelait l’af­
faire Boulot ; qu’il a perdu sa mère pres­
que en même temps, qu’il est resté près 
a ’un mois absent, qu’il n’a vu le petit 
bleu qu’au moment où des photogra­
phies ac ce document séchaient dans le 
bureau do Lauth et qu’il a manifesté son 
étonnement à la vue de cette pièce.

Je crois donc avoir lo droit de retenir : 
1® Que le pe tit bleu révèle par son écri­

ture même qu’il ne vient pas de la source 
indiquée ;

2® Que c’est un document d’apparence 
frauduleuse ;

3® Qu'il est venu au ministère dans dos 
circonstances mal définies.

Je vais examiner maintenant les ma­
nœuvres frauduleuses auxquelles s’est 
livré Picquart, non pas,comme on l’a cru 
et dit jusqu’à présent, pour donner de 
l’authenticité à la pièce mais pour sup­
primer purement et simplement l ’origi­
nal et y substituer une photographie.

Après avoir gardé pendant quatre ou 
cinq jours le paquet qui lui avait été 
remis par Henry, Picquart le remet à 
Lauth pour faire reconstituer les papiers.

Bien que Picquart ait l ’habitude do 
faire une sorte de triage et de reconstitu­
tion sommaire, afin de se rendre compte 
de ce qu’il y  a dans le paquet, il remet le 
tout à Lauth sans rien dire.

Lauth trouve* lo pe/i/ bleu, le reconsti­
tue et, comme Henry est absent, au lieu 
de passer par l'intermédiaire d’Henry, 
comme il avait l’habitude do le faire, il 
80 rend dans le bureau de Picquart et lui 
dit, en lui présentant le petit bleu : C'est 
inouï ! Y en au ra it-il encore un ?

Picquart prend lepetUbleu, l’examine, 
l’enferme dans son tiroir sans rien dire 
et sans manifester aucun étonnement.

Que devait faire, dans une circonstance 
pareille, un chef de renseigiffements ?

So rendre immédiatement chez son 
chef, le général Gonse, et lui dire : «V o ic i 
ce qu’on vient de trouver. Ce comman­
dant Esterhazy est suspect, nous allons 
ouvrir une enquête sur lui. »

J’ai oublié de dire que le petit bleu est 
arrivé au ministère très probablement à 
la fin de février ou au plus tard dans les 
)rcmiers jours de mars. Cela peut s éta- 
)lir par l ’absence d ’Henry et le procès 
Joulot.

Picquart garde le pe tit bleu dans son 
tiroir, sans en parler à personne.

Il en parlera, pour la première fois, au 
général de Boisdeffre le 6  août et au gé­
néral Gonse au commencement de sep­
tembre. „  •

No pouvant expliquer pour quelle rai­
son il a tardé ainsi cinq ou six mois a 
rendre compte à ses chefs, il a altéré gra­
vement la vérité sur ce point. A  cinq re­
prises différentes (enquête Pellieux, en­
quête Ravary, procès Esterhazy, procès 
Zola, et probablement l ’instruction Fa- 
bre), il a déclaré avoir reçu lo petit bleu 
d’abord au milieu du mois de mai, puis 
au commencement.

Je crois, sans en être certain, qu au 
cours de l’instruction Fabre, et tout au 
moins au cours de l ’instruction actuelle, 
il a été obligé de reconnaître qu’il avait 
reçu le p e tit bleu au commencement de 
mars.

H allègue évidemment la possibilité 
qu’il a eue de commettre, à deux ans de 
distance, une erreur de date semblable ; 
mais on ne peut guère lui accorder le 
bénéfice de cette erreur, parce que, dans 
le rapport qu’il a fourni au général 
Gonse à la date du 1*' septembre 1896, 
rapport d’une importance capitale, parce 
que c’était un acte d’accusation contre 
Esterhazy, il a commis la même erreur 
et dit que le p e tit bleu était arrivé fin 
avril.

Il a commis une autre erreur plus si­
gnificative.

Il a dit, au cours du procès Zola, qu’il 
n’avait sérieusement commencé à sur­
veiller Esterhazy qu’au mois de juillet, et 
que ses recherches auraient été inter­
rompues par un deuil de famille.

A  part le deuil, tout est inexact.
Si la surveillance n’avait été exercée 

sérieusement qu’en juillet, on ne pour­
rait pas trouver, dès le 17 avril, un rap­
port des plus circonstanciés de l ’agent 
chargé de la surveillance.

Il est à remarquer, d'autre part, que 
le 8  avril Picquart a donné à cet agent 
des instructions si précises et si détail­
lées sur Esterhazy qu’il devait être déjà 
iui-môme très documenté sur le person­
nage, et il n’avait pu recevoir, à ce mo­
ment, aucun renseignement par une 
voie connue, attendu qu'il n’a vu le com­
mandant Curé (auquel il a parlé d’Ester­
hazy) que dans la deuxième quinzaine 
d’avril.

Quoi qu’il en soit, Picquart, après avoir 
conservé le pe tit bleu dans son tiroir pen­
dant une douzaine de jours (je crois), le 
donne à Lauth pour le photographier, en 
lui recommandant de faire disparaître 
les traces de déchirures.

11 a donné, au sujet de cette recomman­
dation, les raisons suivantes au procès 
Zola :

La  première, la moins importante, 
dit-il, est qu'une photographie est plus 
lisible quand les traces de déchirures 
n’y apparaissent pas ; dans tous les cas, 
s’il agissait dans ce but, il était complète­
ment inutile d’obtenir le fini du travail 
qu’il exigeait et qu’on n’a jamais pu ar­
river à obtenir.

La  deuxième raison est tout à fait spé­
cieuse : il voulait, dit-il, éviter les indis­
crétions qui pouvaient être commises ; 
on voyant des photographies avec des 
traces de déchirures, on se serait douté 
d ’où la pièce venait : mais il n ’avait à 
montrer ces photographies à personne 
qu’au général Gonse, et il était même 
complètement inutile de faire une pho­
tographie.

H parle à ce sujet du bordereau de 
1894, et il y  avait une raison majeure de 
photographier ce bordereau, c’est qu’il 
fallait en identifier l’écriture avec celle de 
quelqu’un et qu’il fallait à cet effet re­
mettre dos photographies aux chefs des 
différents bureaux de l ’état-major et aux 
différents directeurs. Il n’y avait ici au­
cune raison de photographier le petit 
bleu ; il n’y  avait qu’à montrer l ’original, 
comme on l’aurait produit en justice.

Le but était tout autre, comme je l ’in­
diquerai tout à l'heure.

Quoi qu’il en soit, Lauth s’évertue à 
photographier le petit bleu en faisant dis­
paraître les traces de déchirures.

Demande de l'un des conseillera. — 
H a été dit par le colonel Picquart, au 
cours du procès Zola, que l’on avait pris 
soin de faire disparaître les déchirures 
du bordereau, au moment où ce docu­
ment a été photographié. Cette assertion 
est-elle exacte?

L e  généra l R oget. — Je ne connais 
pas do photographies du bordereau sur 
lesquelles on ait fait disparaître les traces 
de déchirures, à moins qu’elles n’aient 
été faites après le procès; car, au mo­
ment où le bordereau est arrivé au mi­
nistère, on l ’a photographié très rapide­
ment, en quelques jours, pour pouvoir 
faire l ’enquête au sujet do 'écriture im­
médiatement.

Je répète qu’en tout cas il y  avait in­
térêt, pour le bordereau, à faire cette 
opération, parce qu’il devait circuler dans 
toutes les mains, tandis qu’il n’ÿ  avait 
aucun intérêt à le faire pour le pe tit bleu 
qui ne devait pas circuler et dont per­
sonne ne devait vo ir la photographie.

L e  président.— En admettant par hy- 
>othèse qu’il fût nécessaire de faire pho- 
ographier le petit bleu, était-ce au colo­

nel Picquart, chef de bureau, qu’il appar­
tenait de prendre cette initiative? Ne de­
vait-il pas, d’abord et avant tout, en réfé­
rer à ses supérieurs, soit le généra! 
Gonse, soit le général de Boisdeffre?

L e  généra l R oge t. —  Je réponds qu’il 
devait d’abord et immédiatement mon­
trer 1 original à scs chefs, alors qu’il est 
constaté qu’il en a parlé pour la première 
fois cinq ou six mois après.

L e  président. —  Est-il incorrect que 
lo chef du bureau des renseignements

ni dans quelles circonstances, ni à quel 
moment.

(L a  séance est suspendue à m id i.)

heprise de l a  séance a  deux heuheb

prenne sur lui de faire une photographie, 
de son initiative personnelle?

L e  généra l R cget. — Co n’est pas in­
correct s'il s’agit d'une pièce quelconque.

C’est abaoluiheirt incorrect s’il s’agit 
de photographier une pièce mettant sur 
la trace d’un acte de trahison, avant d’en 
avoir parlé à son chef. Pour mapart, je  
n’aurais pas pris sur moi de faire photo­
graphier la pièce sans en avoir référé à 
mes chefs.

L e  président. —  N ’a-t-on pas fait pho­
tographier la pièce « cette canaille de D » 
et dans quelles circonstances ?

L e  généra l R oget. — Je suis persuadé 
que la pièce en question a immédiate­
ment été montrée en original aux chefs 
qui devaient la connaître et qu’elle a été 
photographiée par leur ordre : je ne sais

Le  général Roget, continuant sa dé­
position. —  M. Lauth s’évertue à  photo­
graphier le petit bleu en faisant dispa­
raître les traces de déchirures. I l s’adjoint 
même pour ce travail le capitaine Junk, 
qui est plus au courant que lui de cer­
tains procédés photographiques.

Mais le service des renseignements est 
mal outillé pour de semblables travaux.
Il faudrait un pupitre à  retouches. On 
achète un pupitre à retouches sur l’auto­
risation de Picquart.

Malgré tout, les résultats obtenus 
ne sont pas très satisfaisants et Lauth, 
enfin impatienté, demande à Picquart 
)ourquoi il tient tant à faire disparaître 
es traces de déchirures, et Picquart ré­

pond : Je leur ai dit, là-haut, que j e  ne 
recevais plus de papiers p a r cette voie et 
j e  veux leur fa ire  croire que j 'a i  inter­
cepté le p e tit bleu à la  poste.

Le capitaine Junck, qui n’a pas été en­
tendu au procès Zola, est encore plus ex­
plicite sur ce point, et j ’y reviendrai 
tout à l ’heure.

Picquart a dit, en effet, à son chef, le 
général Gonse, qu’il ne recevait plus do 
papiers par la voie que l'on sait, en aon- 
nant pour raison que c’était un jeu trop 
dangereux, et en ajoutant niôme qu’il 
avait rompu avec l ’agent qui apportait 
les papiers.

Ces deux assertions étaient fausses; il 
n’avait pas rompu avec l’agent et les pa­
piers continuaient à arriver.

C’était un moyen qu’avait pris P ic­
quart vis-à-vis de ses chefs pour rester 
seul maître des renseignements qui arri­
vaient par cette voie.

Il s’était, en même temps, yis-à-vis de 
ses inférieurs, assuré une liberté sem­
blable en changeant les usages du bu­
reau.

Sous son prédécesseur, Henry, qui re­
cevait les papiers, était chargé aussi 
d'on faire le triage : il conservait les pa­
piers en langue française et remettait 
directement à Lauth les papiers en lan­
gue étrangère. . ^

On n’apportait au chef du service les 
documents qu’une fois qu’ils avaient été 
reconstitués.

Picquart change ces errements et exige 
que les papiers à remettre à  Lauth pas­
sent d’abord entre ses mains à l ’état de 
paquet de fragments.

C’était évidemment son droit comme 
chef de service ; je  ne peux m ’empêcher 
de remarquer seulement que ce n ’était 
pas une question de principe qui le gui­
dait, attendu qu’il y  avait deux sources 
d’où venaient des renseignements dans 
le même état et par les mêmes moyens, 
qu’il n’a rien changé à ce qui se prati­
quait pour l ’une d’elles, et qu’il n’a mo­
difié les errements du service que pour 
celle des sources de renseignements qui 
pouvait l ’intéresser au point de vue de la 
culpabilité de Dreyfus.

Je «ne veux en tirer d’autre consé­
quence que celle-ci : c’est qu’il s’était 
ainsi réservé la possibilité, vis-à-vis de 
ses inférieurs, comme vis-à-vis de ses 
chefs, tout au moins de faire disparaître 
des documents et, spécialement, yis-à- 
vis de ses inférieurs, celle d’en intro­
duire.

Au sujet de cette conversation entre 
Picquart et ses subordonnés (conversa­
tion qui eut lieu deux fois certainement), 
le capitaine Junck dit à Picquart :

—  Mais en justice, c'est l'o rig ina l q u 'il 
faudra produire.

Et Picquart répond : ^
—  Non, puisque j 'a u ra i dit que j 'a i  in ­

tercepté le npetit bleu »  à laposte, que le 
« petit bleu » a été photographié au passage 
au service des renseignements et que Vorigi­
na l a touché le destinataire.

—  Mais le «  p e tit bleu »  ne porte  püs de 
cachet de la poste, lui fait-on observer.

Et Picquart adresse alors des invites 
successives à Lauth d’abord, puis à Gri- 
belin, pour faire apposer un cachet a.nii- 
daté de la poste sur le p r fîf 

L ’un et l ’autre se refusent à cette né­
gociation.

Je sais bien qu’à l ’égard de Gribelin, 
Picquart a posé une question, non point 
comme s’il s’agissait d ’apposer le cachet 
sur \epetit bleu, mais sur une lettre quel­
conque; mais il n’est pas douteux qu’il 
s’agissait du p e t it  bleu dans l ’esprit de 
Picquart, ou au moins que tout le monde 
l ’a ainsi compris au bureau, puisque 
dans une conversation ultérieure, entre 
Junck et Gribelin, Junck fît à ce der­
nier la réflexion suivante : «  S i encore i l  
voulait fa ire  apposer le cachet de laposte 
sur un p e tit  bleu r i  ayant pas servi, c’est- 
à-dire sur un imprimé de carte-télé­
gramme, on pourra it peut-être demander 
cette complaisance. »  Il s’agissait donc 
couramment au bureau de faire apposer 
le cachet sur \q p e tit bleu, et Gribelin ne 
ne l’avait pas compris autrement.

Je suis persuade d’ailleurs que tous ces 
braves gens ne se rendaient pas compte, 
à ce moment, des manœuvres de leur 
chef et qu’ils servaient ses desseins par 
devoir de bons serviteurs.

Mais les faits existent, indépendam­
ment de l ’interprétation qu’on leur donne.

Pendant qu’on était, d’ailleurs, en dis­
cussion dans l ’intérieur du bureau,sur ce 
point, Lauth qui, je  crois, l’avait déjà dit 
dans une première conversation,demande 
à Picquart : 5 i vous dites avoir intercepté 
ce « p e tit b le u » à laposte, qu'est-ce q u 'il 
prouvera ? I l  est d'une écriture inconnue 
et i l  n'est pas signé.

Et Picquart répond : Vous serez là  pour 
certifier que l'écriture du a pe tit b leu » est 
celle de tagent.

Or cette écriture déguisée n ’a aucun 
rapport avec celle de l ’agent dont il s’agit, 
ot Picquart ne peut pas l’ ignorer, puis­
qu’il connaît l ’écriture de l'agent, qu'il 
en a eu de nombreux spécimens sous 
les yeux, et que certaines traductions, 
tout au moins, sont annotées do sa pro­
pre main

Mais, cette fois, Lauth s’indigne, il re­
fuse de certifier quoi que ce soitetp9usse 
une exclamation ( «  Jamais de la vie 1 », 
je  crois) dont le bruit, passant à travers 
la cloison, va frapper le  capitaine Val- 
dan qui travaillait dans la pièce voisine. 
A  la sortie do Lauth, Valdan et Junck 
lui demandent ce qui vient de se passer 
et Lauth répond, encore indigné ; « I 
voudrait me faire certifier que l ’écri­
ture du petit bleu est celle de telle per­
sonne 1 »

Et ce que Lauth a refusé de faire, P ic­
quart —  sans excuse cette fois, car il était 
au moins prévenu parLauth— ne craindra 
pas de le faire lui-même, car il a affirmé

général Gonse ensuite que l'écriture du 
petit bleu était celle de l’agent dont il 
s’agit.

Je ne sais pas ce que le général de 
Boisdeffre a pu répondre ; mais je  sais 
bien que le général Gonse n'en a pas cru 
un mot.

Voilà l’histoire àMpetit bleu.
Je ne veux pas conclure, parce que je 

ne veux pas avoir l ’air de faire un réqui­
sitoire.

La  Cour appréciera.

M. Picquart a donné comme autre 
charge contre Esterhazy qu’un agent lui 
aurait dit qu’un officier supérieur trahis­
sait ; cet officier supérieur, dont on n’a
Êas donné le nom, aurait été, pour lui, 

sterhazy.
Voici ce qui s’est passé à co sujet :
On pourrait croire, d’après l’assertion 

de M. Picquart, que c’était un agent à 
nous. II n’en est rien.

Un nommé H. G., agent d’uno puis­
sance étrangère qu’on avait essayé en 
diverses circonstances de gagner, sans 
succès d’ailleurs, fit des ouvertures de 
lui-môme, en 1896.

picquart désira envoyer deux officiers 
de son service s’aboucher avec cetagent,
Il leur donna des instructions avant 
leur départ, dans lesquelles était mar­
quée d’avance la préoccupation d’obtenir 
de cet agent le renseignement concernant 
l ’officier supérieur qui trahissait. Ce fu­
rent Henry et Lauth qui furent désignés 
dans cette mission.

L ’entrevue eut lieu dans une ville 
étrangère.

Malgré toutes les instances que firent 
Henry et Lauth, ils ne purent rien obte­
nir de R. G., qui fût pratiquement inté­
ressant pour 0 service des renseigne­
ments français.

Ils obtinrent seulement le nom d’un 
agent de la puissance (agent brûlé dont 
on voulait se débarrasser, comme on le 
sut plus tard); mais R. G., si discret sur 
ce qui concernait les choses qui nous in­
téressaient, entama de lui-même la con­
versation sur Dreyfus, disant qu’on 
s’était trompé en France, et que le traître 
était un officier supérieur. Il ne donna 
aucun renseignement, du reste.

Cette première entrevue eut lieu, je 
crois, en août 1896.

Picquart ne trouva pas ces renseigne­
ments suffisamment décisifs, et il fut 
convenu qu’on chercherait à avoir une 
deuxième entrevue avec R. G.

Mais, par suite d’événements divers, et 
notamment de la difficulté de combi­
ner des entrevues de cette nature, la 
deuxième ne put avoir lieu qu’après le 
départ de Picquart, au mois de janvier 1897, 
jo  crois.

On se rencontra, cette fois, dans une 
autre v ille  de l’étranger, et ce furent 
Junck et Lauth qui assistèrent à l ’en­
trevue.

Ils ne purent pas obtenir davantage de 
R. G. le moindre renseignement, et cet 
homme qui se disait en disgrâce auprès 
de l ’état-major étranger qu’il servait, 
être dénué de ressources et en être ré­
duit aux expédients, refusa de nous 
servir, même au prix d’une grosse men­
sualité.

I l n’en dit pas davantage que la pre­
mière fois sur l ’officier supérieur qui tra­
hissait, et Lauth et Junck rapportèrent 
de cette entrevue l’impression, très nette, 
qu’ils avaient eu affaire à un agent qui 
leur avait été envoyé à dessein par l ’état- 
major dont il s’agit, ou du moins qui 
n’agissait qu’avec l’autorisation de cet 
etat-major.

Telle est, avec le petit bleu, la preuve 
des relations louches qu’aurait eues Es­
terhazy.

Je vais maintenant exposer à la Cour 
quels sont les moyens employés par P ic­
quart pour surveiller Esterhazy.

M. Picquart a dit aussi au procès Zola :
« H y  a une chose que nous faisons au 
service des renseignements, quand nous 
nous trouvons en présence de quoiqu’un 
qui peut être soupçonné de relations lou­
ches : nous prenons un spécimen de son 
écriture et nous le comparons avec les 
écritures que nous possédons. »

Il y  a lieu de remarquer, à ce propos, 
que la première chose a faire, quand on 
reçoit une pièce d'écriture inconnue, est 
de chercher à savoir quelle est cette écri­
ture.

G’cst donc cette écriture d’abord qu’il 
aurait fallu comparer avec celles qui 
existent au service.

Picquart n’en a rien fait et n’a jamais 
demandé à ses subordonnés les nom­
breux spécimens d’écriture existant au 
dossier ; ce qu’il a cherché à se procurer, 
c’est l ’écriture d’Esterhazy.

L ’opération est la suivante : étant don­
née une écriture inconnue d’un docu­
ment que n’a même pas touché Esterhazy, 
il cherche à se procurer l’écriture de ce 
dernier pour la comparer à quoi ? à l’écri­
ture du bordereau. Cela paraît tout au 
moins singulier.

A  partir du commencement d’avril, 
une surveillance incessante est exercée 
sur Esterhazy. Picquart y  emploie un 
agent spécial.

Peut-être y  a-t-il employé aussi le sieur 
Germain Ducasse, soi-disant secrétaire 
de Mlle de Gomminges, mais qui touchait 
deux cents francs par mois sur les fonds 
du ministère de la guerre, on ne sait pas 
pour quels services.

Les officiers le connaissaient sous le 
nom de Durand ; mais ils n'ont jamais 
su à quoi il était employé.

Les habitudes antérieures du service 
étaient que l’on travaillait en commun, 
pour ainsi dire, chaque officier sachant 
ce que faisait le voisin ; c’élait une garan­
tie à deux points de vue: au point de vue 
de la bonne exécution du service et pour 
la sauvegarde des officiers eux-mêmes.

Picquart a des procédés particuliers; 
non seulement il a Germain Ducasse, 
mais encore les agents d’une agence pri­
vée.

L ’agent spécial chargé de surveiller 
Esterhazy fournit des rapports presque 
journaliers, on suit pas à pas les moin 
dres actes d’Esterhazy.

On intercepte ses lettres à la poste.
On a trouvé même le moyen, je  no sais 

3ar quel procédé, do les intercepter 
eur arrivée à son domicile. On a fait 

faire une perquisition chez lui sans man­
dat régulier, et tout cela non seulement 
sans i autorisation du chef de Picquart, 
mais sans que ce chef le soupçonne.

Cette enquête a duré huit mois, tout 
au moins sept mois.

Postérieurement au départ de Picquart 
le général Gonse, enfin informé au mois 
de septembre do ce qui se passait, a fai 
continuer la surveillance qui a *duré 
ainsi jusqu'au mois de novembre 1897 ;

au général de Boisdeffre d’abord, et au elle a cessé lors de la dénonciation faite

contre Esterhazy; elle avait duré ainsi 
vingt ou vingt et un mois.

Pendant ces vingt ou vingt et un mois 
on n’a trouvé aucune espèce de trace de
relations suspectes pour Esterhazy.

On n’en a trouvé ni par la voie d où 
venait \Qpetit bleu,Qi ceci est un fait inté­
ressant: pour un autre officier qu’on 
avait suspecté avant Esterhazy, et qu’on 
a surveil é pendant quatre ou cinq mois, 
onatrouvé quatreou cinq lettres (banales 
d’ailleurs), venant de la source qu’on 
connaît. Pendant vingt et un mois, on 
n ’en a trouvé aucune d’Esterhazy.

On 'n’a trouvé aucune trace de relations 
suspectes dans la correspondance qui lui 
était adressée ; on n’en a pas davantage 
trouvé trace dans aucun de ses actes.

Pendant ce temps, Picquart faisait une 
enquête personnelle : il a interrogé le 
sieur Mulot, il écrivait au colonel Abria.
11 faisait venir le capitaine Le  Rond; il 
n’a rien trouvé d’autre.

J’ai eu sous les yeux tous les rapports 
d'agents ainsi que les notes personnelles 
de Picquart, et j ’y  vois qu’Esterhazy a 
des embarras d ’argent, qu’il est pour­
suivi par ses créanciers, que ses traites 
sont protestées, qu’il est cité en justice, 
soit devant le juge de paix, soit devant 
le Tribunal de première instance.

Une fois, on croit saisir quelque choso 
de louche.

Esterhazy recevait par lettre chargée
1 .0 0 0  ou 2 ,0 0 0  francs; on a.fait une en­
quête et on trouve que c’était un terme 
de loyer d’une maison qu’il possédait à 
Belloville. On apprend aussi que cette 
maison il la vend; il la vend même
150.000 francs, je crois; mais comme, 
d ’après son contrat de mariage, il fallait 
faire remploi de cette somme, je  crois 
qu’on ne porta la valeur de la maison 
qu’à 100 ,000  francs ; — voilà tout ce qu'on 
trouve et ses embarras d’argent sont 
môme une preuve que s’il fait de l ’es­
pionnage, il est bien mal payé.

Après cette surveillance, qôi dure sept 
à huit mois, Picquart fournit au général 
Gonse, *à la date du 1" septembre 1896, 
un rapport qui ne contient absolument 
que les choses insignifiantes que je  viens 
d’exposer à la Cour.

Quelques jours après, paraît l'article 
de VEcîa ir (le numéro qui porte la date 
du 15 septembre et qui paraît le 14 au 
matin), et à la suite de cet article Pic^ 
quart propose au général Gonse, dans 
une note du 15 septembre qui a été pu­
bliée récemment, mais à laquelle on a * 
attribué, je  crois, la date du i l  (je n’ai 
)as pu vérifier, n’ayan^ pas eu les docu­
ments en main depuis longtenms.si mon 
opinion que la note est du 15 est bien 
fondée),, d’envoyer à Esterhazy un télé^ 
rramme conçu en ces termes :

A ffa ire  urgente intéressant maison R. 
Venez im m ùia tem ent Paris. Vous fe ra i 
attendre à la gare.S igné: C. (la signature 
ù\i pe tit bleu).

I l donne pour motif que l'article de 
VEcla ir a dû mettre Esterhazy sur ses 
gardes, qu’il y  a lieu d'opérer rapide­
ment, dans les deux jours au plus tard.

Je demande à la Gour de lire l ’article 
de VEcla ir et de vo ir s'il y  a quelque 
chose qui ait pu mettre Esterhazy sur 
ses gardes.

S i Esterhazy, dit M. Picquart dans 
cette note, vient à Paris, son affaire sera 
claire. *

Il propose même verbalement d'apos- 
ter des agents, dans la gare Saint-Lazare, 
pour le faire arrêter séance tenante.

Or, voici dans quelles circonstances le 
télégramme aurait été envoyé.

C’était la fin des grandes manœuvres 
de 1896. Esterhazy, qui assistait à ces 
manœuvres, après lesquelles son rég i­
ment devait rentrer à Rouen, n'était pas 
venu à Paris depuis longtemps. I l me 
paraît, à moi, évident qu’il allait y  venir 
immédiatement après les manœuvres; 
ne fût-ce que pour vo ir la fille Pays, sa 
maîtresse, et qu’il pouvait y venir, enfin, 
qu’il fût ou non touché par le télé­
gramme.

Le général Gonse refusa d’employer 
ce procédé.

Puis, commencèrent alors les diffé­
rends entre Picquart et ses chefs, diflé- 
rends qui se terminèrent par l ’ordre de 
mission donné à Picquart, le 27 octo­
bre' 1896.

M. Picquart trâîna les choses en lon- 
gucur'jusqu’au 16 novembre, je crois, et 
Dartit à cette ‘date pour sa mission dans 
’Est. ,

C’est tout ce qu’il y  a d’intéressant à 
dire sur cette question.

L e  président. —  Voudriez-vous dire à 
la Cour ce que vous savez des événe­
ments qui ont amené la découverte du 
faux commis par le lieutenant-colonel 
Henry, et le suicide de cet officier supé­
rieur?

L e  généra l R oget. — Je crois d’abord 
devoir dire à la Cour, pour fixer un point 
qui me paraît avoir son importance, que 
la pièce fausse dont il s’agit n'a été mon­
trée la première fois au général de Pel­
lieux qu’au moment du procès Zola.

C’est un point qui a son importance, 
parce qu’on pourrait croire que c’est la 
connaissance de cette pièce qui a faussé 
l ’enquête du général de Pellieux.

Je croyais savoir qu’il en était ainsi, je  
m ’en suis assuré récemment. La  Cour 
pourra interroger le général de PelHeux 
et le général Gonse qui lui a montré la 
pièce.

La  Cour sait, d’ailleurs,que jusqu'à ces 
derniers temps ces pièces étaient tenues 
secrètes, et que le général Gonse n’ou­
vrait pas volontiers son armoire.

Je l’ai vue, aussi tardivement, pour 
mon compte, et on ne me l’avait jamais 
laissée entre les mains.

La première fois qu’on me l'a montrée, 
j ’ai fait quelques objections pour m ’as­
surer si elle était authentique, et je  n'ai 
pas poussé les choses plus loin, n'étant 
engagé à rien, ni responsable de rien.

Ce n’ost que plus ^ d ,  comme chef de 
cabinet de M. Cavaignac, que j ’ai eu là 
pièce entre les mains, ayant obtenu du 
ministre que le dossier dit «secret» serait 
transporté et conservé au cabinet du m i­
nistre.

L a  première impression de doute que 
j ’aie eue, au sujet de cette pièce, m’a été 
donnée par M. Cavaignac lui-même, qui 
avait remarqué, et qui me le dit un jour, 
dans la conversation, que cette pièce 
ressemblait trop à une pièce de compa­
raison écrite sur le même papier, avec le 
môme crayon bleu.

Jo fis immédiatement, moi-môme, la 
même remarque.

M. Cavaignac avait donné l ’ordre de 
lui faire un rapport sur l ’affaire, et d'exa­
m iner avec la plus scrupuleuse attention 
toutes les pièces du dossier, au point de 
vue de l ’authenticité.

Ce travail fut confié au capitaine Cui- 
gnet, parce qu’il avait été déjà employé

\  ;
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à classer des papiers de l’affaire, et qu'on 
ne voulait pas initier d’autres officiers 
quelconques à la connaissance du dos­
sier.

J’ai remarqué, ou je  crus remarquer, 
pendant que cet examen se faisait au ca­
binet du ministre, qu’Henry manifestait 
quelques traces d’inquiétude : certaine­
ment, son attitude à mon égard et sa 
manière de me regarder n’étaient pas 
celles habituelles.

La  Cour sait, par un rapport de moi 
qui est très circonstancié, comment le 
capitaine Cuignet s’aperçut, un soir; par 
hasard, que certains indices rendaient la 
pièce suspecte.

Il me fit part de son impression avec 
une grande émotion, dès le lendemain 
matin. C’était le dimanche 24 août.

Dès que j ’eus vérifié, moi-même, la re­
marque faite la veille par le capitaine 
Cuignet, j ’allai rendre compte, extrême­
ment ému moi-même, au ministre qui, 
sans voir les pièces et sans savoir encore 
de quoi il s’agissait, se rendit compte, à 
ma propre émotion, que c’était très 
grave.

Je ne crois pas devoir entrer dans les 
détails de cette découverte : ils sont con­
signés dans mon rapport auquel je  me 
réfère.

Je peux ajouter, simplement, qu’après 
l'aventure d’Henry j ’ai été chargé de le 
garder, dans la pièce contiguë au cabinet 
du ministre, et que j ’ai essayé, pendant 
l ’heure gue j ’ai passée avec lui, de le 
faire par er.

Henry, dégagé du poids qui l’oppres­
sait, car certainement, dans la situation 
où il se trouvait depuis plusieurs mois, 
l ’aveu était pour lui une délivrance, m’a 
parlé, je  crois, très sincèrement. Dans 
tous les cas, il avait recommencé à me 
regarder en face.

J’ai essayé surtout de savoir s’il avait 
eu un complice.

Il m'a toujours affirmé que non, avec 
la plus grande énergie ; mais je  ne suis 
pas très sûr, cependant, qu’il n’y ait pas 
eu quelque inspirateur. C’est une simple 
impression que je  donne à la Cour.

Ce que je puis dire à la Cour, c’est que 
les chefs auxquels j ’ai fait part de cette 
découverte m ’ont paru tellement atter­
rés, j ’ai vu sur leur visage une expres­
sion de stupéfaction si douloureuse, j ’ai 
vu leur attitude, pendant l’interrogatoire 
d’Henry dans le cabinet du ministre, si 
conforme aux mêmes sentiments, qu’il 
était impossible de soupçonner qu’ils 
eussent jamais pu avoir l ’idée que la 
pièce était fausse.

Et, si je  crois devoir faire cette déclara­
tion, c’est qu'au milieu du conflit des 
passions excitées par cette malheureuse 
affaire on n ’a pas craint d’insinuer 
qu’Henry n’avait pas fait son faux tout 
seul.

J’ai une opinion sur la genèse de ce 
faux.

Henry était un très bravo soldat, 
d’extraction humble, qui n’avait qu’une 
instruction primaire, qui était certaine­
ment inférieur à la situation qu’il occu­
pait, et qui s’y  est trouvé surtout inférieur 
a l ’époque de crise qu’il a traversée.

Les chefs d’IIenry, le général de Bois- 
deffre, parce qu’il ne voyait pas les ser­
vices de près (sa fonction s’y  opposait 
d’abord); le général Gonse, par le scru­
pule d’une conscience timorée, étaient, 
je  crois, dans un état particulier devant 
les agissements de Picquart.

Henry qui connaissait ces agissements, 
et qui connaissait bien aussi son chef 
direct et les scrupules de sa conscience, 
a  pensé, sans doute, qu’il n’opposerait 
pas une résistance suffisante à ce qu’il 
croyait être une machination dange­
reuse, et il a fait cette ■ pièce, sans 
se rendre compte de l ’énormité de 
l ’acte, pour rasséréner ses chefs, 
comme il l ’a dit lui-même dans son 
interrogatoire. Et il ne croyait pas 
commettre un si grand crime, parce que 
son acte, postérieur de deux ans au pro­
cès Dreyfus, ne changeait en rien la si­
tuation du condamné (pour lui), parce 
qu'il croyait, le malheureux, que la pièce 
ne sortirait jamais de son service, et en­
fin (de cela, je  suis sûr), parce qu’il 
croyait ne faire que consigner par écrit 
la conversation qui s'échangeait a ce mo­
ment entre les deux correspondants^

Il me l’a dit en propres termes et voici 
sur quoi il se basait.

II savait par le rapport d’un de ses 
agents qu’il y  avait échange de vues jour­
nalières à ce moment-là entre les deux 
correspondants.

On avait une lettre qui prouvait l ’in­
térêt qu’ils avaient à se rencontrer et à se 
concerter; on en avait une autre qui 
semblait encore plus significative, bien 
qu’aucun nom ne fût prononcé.

Il a vu dans ces indices un état d’es­
prit qui correspondait à la lettre qu’il a 
fabriquée et qui s’encadrait, d’ailleurs, 
tellement bien dans la correspondance 
qu’elle a trompé M. Cavaignac, qui avait 
pourtant étudié la question avec soin.

Si on a donné à la Cour d’autres expli­
cations (ce que je  ne sais pas), les té­
moins qui auraient exprimé une opinion 
différente n’étaient certainement pas en 
mesure de connaître comme moi îa per­
sonnalité d’Henry et les mobiles qui ont 
pu l ’inspirer.

L e  président. — Henry savait-il que 
M. Cavaignac allait, dans son discours, 
se servir de la pièce qu’il a reconnu plus 
tard avoir falsifiée?

L e  général R oget. — Je no peux pas 
l’assurer à la Cour, mais je  crois qu'il 
l'a su.

A  ce moment, je  n’avais aucune fonc­
tion auprès du ministre et je  ne sais pas 
exactement comment il a préparé son 
discours.

L e  président. —  II est une autre cir­
constance dans laquelle les scrupules 
d ’Henry, à l ’endroitde cette pièce, avaient 
pu s’éveiller : c’est au procès Zola, lors­
que le général de Pellieux l’a invoquée et 
que le lendemain le général de Bois- 
deffre a confirmé son existence.

A  ce moment déjà, le lieutenant-colo­
nel Picquart avait déclaré que c’était un 
faux. '

L e  général R oget. —  L ’affirmation de 
M. Picquart que la pièce était un faux a 
paru à tout le monde être une affirma­
tion gratuite, puisqu’il ne la connaissait 
pas.

Il n’aurait pu être fondé à déclarer que 
c’était un faux que s’il avait pu consul­
ter, dans l'intervalle, le correspondant.

D'après ce que je  sais de l’aflaire, je 
crois qu’il ne la connaissait pas, et je 
crois simplement que le général Billot, 
alors ministre de la guerre, dans son ca­
binet, en présence du général de Bois- 
deffre et du général Gonse, a fait allu­
sion, non pas à la pièce, mais à un 
renseignement qu'il avait reçu et qui

confirmait sa conviction que M. Picquart 
faisait fausse route en cherchant à subs­
tituer Esterhazy à Dreyfus.

La pièce a été montrée au général 
Gonse à un moment où Picquart était 
absent pour deux ou trois jours, et 
comme il était entendu à ce moment que 
Picquart allait quitter le ministère (son 
ordre de mission était déjà signé), on 
avait résolu de no pas lui en parler.

En ce qui concerne les conversations 
dontM . Picquart a parlé dans sa dépo­
sition devant M. Bertulus et qu’il aurait 
eues avec le général de Boisdeffre et le 
général Gonse, je  déclare n’en avoir pas 
connaissance.

Je déclare également que la manière 
dont il présenta l’affaire dans sa lettre 
au garde des sceaux n’est pas exacte, 
qu’il n’a pas rencontré le général Gonse 
en sortant de chez le ministre, le général 
Gonse étant avec lui chez le ministre.

L e  président — Après l’arrestation 
d’Henry et dans le trajet au Mont-'Valé- 
rien, il a tenu au colonel Ferry, qui l’ac­
compagnait, le propos suivant:

— Quel malheur d'avoir rencontré de 
pareils misérables !.

De qui a-t-il voulu parler?
L e  généra l R oget. —  J’imagine qu’il 

parlait de Picquart et de du Paty.
L e  président. — Dans la dernière let­

tre écrite par Henry à sa femme, au 
Mont-Valérien, il s’exprime ainsi : <iJe 
vois que tout le monde, sauf toi, va 
m'abandonner, et, cependant, tu sais dans 
l'intérêt de qu i J 'a i agi. Je suis absolu­
ment innocent. On le sait, et tout le 
monde le saura plus tard, mais en ce mo­
ment, j e  ne puis parler » .  Pourriez-vous 
éclairer la Cour sur les raisons qui, en ce 
grave moment, ont déterminé le silence 
d’Henry ?

L e  généra l R oget. —  C’est moi qui ai
ouvert cette lettre en présence de l’offi­
cier de police judiciaire que je  m ’étais 
fait adjoindre.

J’y ai vu simplement le récit fait à sa 
femme d’un malheureux, convaincu de 
crime, pour se disculper.

Je ne connais rien dans l'affaire qui 
m'autorise à avoir une autre opinion. 
C’est l’impression que j ’ai éprouvée au 
moment où j ’ai ouvert la lettre.

Demande fa ite par un conseiller. — 
Je prierai le général Roget de vouloir 
bien s’expliquer sur la portée de la 
phrase de son rapport relative aux dé­
clarations qui lui auraient été faites par 
Henry sur l ’origine du bordereau.

L e  généra l R oget. —  Henry m ’a dit 
quelle était l ’origine du bordereau que 
je  connaissais déjà; j ’ai employé, moi, 
l ’expression : p a r la  voie ordinaire, qui 
était absolument significative pour le 
ministre et qui me paraissait aussi si­
gnificative pôur toutes les personnes qui 
pouvaient lire mon rapport, étant donné 
que, depuis que l ’affaire est pendante, on 
a tellement fait allusion souvent à cette 
voie, que je  la croyais connue de tout le 
monde.

Mon rapport était fait pour le minis­
tre : il n’avait pas besoin d’être plus ex­
plicite et on en a tiré certainement des 
interprétations qu’il ne comportait pas et 
qui ont pu faire porter la suspicion sur 
l ’origine du bordereau.

La lecture faite, après dictée, le témoin a 
déclaré persister dans sa déposition et a si­
gné avec nous.

Signé : Général RO G ET.

Échos
La Température

La belle journée d’hier semble nous remettre 
au beau temps, malgré les quelques nuages 
qui courent dans l'espace. La pression est 
très élevée, et la hauteur barométrique atteint 
770“ ® dans le çentre de la France, notamment 
à Paris. Il n’est signalé de pluie nulle part. 
La température s’est relevée : â Paris, elle don­
nait hier 100 dans la matinée et dans 
l’après-midi. Le temps est donc très doux, le 
ciel nuageux, mais au beau. Dans la soirée, 
le baromètre restait â 769“ “ .

Monte-Carlo. — Thermomètre : le matin à 
huit heures, 140 ; à midi, i6<>. Temps splendide.

Les Courses
A  2 heures. Courses à Maisons-Laf- 

fitte. —  Gagnants de Robert Milton :
P r ix  de Montesson : Pradas.
P r ix  de Champagne : Muté.
P r ix  d 'O rgeval: Saint-Médard.
P r ix  Lagrange : Holocauste.
P r ix  Palm iste : Hatto.
P r ix  de Villechétive : Militaire.

CONCOURS HIPPIQUE

A  9 heures du matin : Examens d'équi- 
tation pour jeunes gens de dix à vingt 
ans. — A l  heure : 1”  classe, 2* division, 
chevaux attelés seuls. —  A 3  heures : 
Sauts d’obstacles, Prix  de l ’Omnium.

LA DEPOSITION DE M. LE GENERAL ROGET

Si nous étions assez peu honnêtes pour 
prendre exemple sur les singuliers in­
dustriels de presse qui nous honorent de 
leurs injures ou de eurs dénonciations; 
si dans l ’affaire qui passionne les esprits, 
nous n’étions pas uniquement guidé.s par 
le souci de la vérité et par le désir de la 
faire connaître au public, sans même 
nous inquiéter de l ’issue des débats de­
vant la Cour de • cassation, il nous aurait 
été bien facile de nous comporter, vis-à- 
vis de la déposition de M. le général 
Roget, comme quelques-uns de nos dé­
loyaux concurrents se comportent vis-à- 
vis de certains documents. Ils les sup­
priment, les tronquent ou les défigurent 
sous prétexte de les résumer.

Nous avons donné cependant la dépo­
sition du général Roget qui converge 
tout entière vers la démonstration de la 
culpabilité de Dreyfus, comme nous 
donnerions la démonstration mathéma­
tique de cette culpabilité si elle était 
dans l’enquête.

Je désire aller plus loin et dire que 
cette déposition du général Roget émane 
visiblement d’un homme des plus intel­
ligents, d’un esprit des plus ouverts, et 
qu’elle est de nature a contre-balan- 
cer, auprès de ceux qui jugent un peu 
vite, certaines dépositions favorables au 
condamné.

Malheureusement— ou heureusement, 
selon le point de vue auquel on se place 
—  ellerest précédée d'un petit préambule 
qui l’anéantit pour ainsi dire eu face 
des gens qui ont appris à raisonner et 
qui ont l’esprit scientifique.

M. le général Roget dit : «  Je n’ai été 
mêlé en rien à l'affaire Dreyfus. Je com­
mandais un régiment en province quand 
elle a eu lieu. »  Et il raconte ensuite qu’il 
n’est revenu au ministère qu'en 1897-98, 
trois ans après cette affaire dont il igno­
rait le premier mot. Il ajoute : «  J’ai fait 
mon enquête personnelle; ce que j ’y ai 
appris m ’a fait désigner comme chef de 
cabinet de plusieurs ministres, et voici le 
résultat de cette enquête. »

M. le général Roget, qui a étudié l ’af­
faire trois ans après sa conclusion, a 
donc vu passer sous ses yeux cette série 
de documents rassemblés après coup 
)0 ur fortifier une accusation qui, de 
'aveu de tous, a paru chanceler dès qu’on 

a voulu l ’analyser. Cette série de docu­
ments en contenait un qui a paru à M. le 
général Roget, et à son ministre, péremp- 
toire, puisqu'ils l ’ont exposé à l’admi­
ration des fidèles en août dernier: c’était 
un faux, le faux d’Henry.

Au point de vue du bon sens, il est re­
grettable que M. le général Roget ait été 
obligé de déclarer, à la préface de sa dé- 
josition, qu’ il n’avait été mêlé en rien à 
'affaire. Il eût donné un gage de sécurité 

plus complet à la Cour et au public, s'il 
avait pu dire précisément le contraire de 
ce qu'il a dit ; à savoir : J’ai été mêlé à 
l'affaire depuis son début. J’étais au m i­
nistère quand le bordereau y e^t arrivé, 
et je  ne l ’ai pas quitté depuis. Ĵ 'ai suivi 
jour par jour tout ce qui s’est fait et je  
puis en parler en connaissance de cause.

Hélas ! il y  avait un officier qui pou­
vait dire cela. Il était tellement au cou­
rant de l ’affaire qu’il a compris la néces­
sité de la corser pour la rendre vraisem­
blable. Celui-là, ce n’est pas Déroulède 
qui a arrêté son cheval par la bride ; c’est 
M. Cavaignac qui l’a cueilli sur son rond 
de cuir pour l'envoyer au Mont-'Valérien, 
où il s’est, dit-on, coupé la gorge.

Son spectre plane sur l’enquête. —  J. 
CORNÉLY.
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A Travers Paris
Le Président de la République quittera 

Paris ce soir, à neuf heures et demie, 
pour se rendre à Montélimar. Le pro­
gramme du voyage de M. Loubet a été 
ainsi arrêté :

A  l’arrivée à "Valence,demain à 8  h. 25 
du matin, la présentation des autorités 
aura lieu dans une salle de la gare,ainsi 
que la remise des récompenses. M. Lou­
bet sortira dans la cour de la gare, où 
seront assemblées les députations des 
corps constitués et des sociétés diverses.

Le Président de la République quittera 
Valence à 9 heures 10 du matin et a rri­
vera à dix heures à Montélimar. La ré­
ception des autorités aura lieu dans une 
sa le de la gare ; puis, la remise des dé­
corations militaires sera faite devant les 
troupes qui rendront les honneurs.

Le départ du cortège se fera à dix 
heures quinze. A rrivé  à la mairie, M. 
Loubet recevra les autorités et remettra 
les récompenses et décorations. Le  Pré­
sident se rendra ensuite à l’hospice et 
regagnera son domicile à midi quarante- 
cinq minutes. De là, il se rendra à pied 
au banquet qui se terminera à trois 
heures. M. Loubet retournera ensuite à 
pied à son domicile.

Là  s’arrêtera la partie officielle du 
voyage du Président de la République. 
Le lendemain, 7 avril, M. Loubet offrira 
un déjeuner intime et se rendra à trois 
heures au vélodrome, où il assistera à la 
grande course finale. Il quittera le vélo­
drome à trois heures et demie et repren­
dra le train pour Paris à quatre heures.

Le Président de la République sera de 
retour à Paris samedi, à six heures qua­
rante-cinq du matin.

On a enterré avant-hier à Paris M. 
Berthold Zeller, professeur d’histoire à 
la Sorbonne. Dans sa carrière relative­
ment courte, puisqu’il est mort à cin­
quante et un ans, Berthold ZelIer a enri­
chi notre domaine historique de travaux 
importants, tous couronnés par l ’Acadé­
mie française, parmi lesque s Richelieu 
et les Ministres de Louis X l l l ,  Henri IV  
et M arie  de Médicis, et enfin VHistoire de 
France racontée p a r les contemporains. 
C’était un savantmodeste, consciencieux, 
profondément chrétien.

La semaine prochaine sera marquée, 
à l'Hôtel Drouot, par la vente après 
décès de la très importante collection de 
tableaux modernes et d’aquarelles de 
M. Alfred Hartmann. L ’Exposition, qui 
aura lieu le 10 et le 11 avril, occupera 
les salles 5, 6 , 7 et 8  réunies. Le catalo­
gue ne porte pas moins de quatre cent 
cinq numéros.

Les chapeaux portés par l’impératrice 
Joséphine et les princesses dans Plus que 
Reine ! à la Porte-Saint-Martin, sont la 
reproduction exacte des chapeaux de 
l ’époque, exécutée par la maison Carlier.

I ^  Q i  ■

Nouvelles à la M ain
Observation entendue à propos des co­

chers de petites voitures qui conduisent 
aujourd’hui les nouveaux fiacres auto­
mobiles :

—  Evidemment ils étaient prédestinés 
à mener un jour des automobiles, puis­
que depuis si longtemps on les surnom­
mait auto...médons I

Le  Uaaque de Fer<

Le Monde et la Ville
ft£/VS£/G/VEM£(V7S M0WD4/NS
La comtesse Tornielli, souffrante tout cet 

hiver, et prise, pendantles premiers jours de 
mars, d'une violente attaque d’influenza, com­
mence à peine à se lever pour quelques heures. 
Elle est toujours très faible et le médecin lui 
conseille un repos absolu pour quelques se­
maines encore.

Elle ne pourra donc pas commencer de si 
tôt ses réceptions du mercredi, de quatre à 
sept.

— Les réceptions de la princesse Jeanne 
Bonaparte marquise de Villeneuve, qui sont 
chaque hiver des plus recherchées et des plus 
brillantes, avaient été interrompues par la se­
maine sainte. Elles recommenceront le jeudi 
6 avril et se continueront jusqu’au commence­
ment de juin.  __ _______

MARIAGES
— Malgré les vacances pascales, une assis­

tance nombreuse se trouvait hier réunie à 
Saint-Louis d'Antin où l'on célébrait le ma­
riage de notre ami et collaborateur George 
Grippon La Motte avec Mlle Madeleine 
Chack-Scalini. M. l’abbé Paul Lambert, pre­
mier vicaire de la paroisse, a donné la béné­
diction nuptiale et a dit la messe, pendant 
laquelle ont été exécutés plusieurs morceaux 
d’excellente musique avec le concours de M. 
Francis Thomé et ses jeunes violonistes, de 
MM. Noté et Boussagol, baryton et harpiste 
de rOpéra. Reconnu parmi les assistants ;

M. et Mm© Poilpot, M., Mme et Mlle Roose- 
velt, Mm© ot Mlles Thomé, M. Vigy, enseigne de 
vaisseau ; M. Dubreuil-Chambardel, Mme Marie 
Laurent, Mme Raphaël Félix, Mme Pi anceschi, 
Mme Emilie Broisat, M. Pannetier de Milleville, 
M. Jules Cayron, docteur et Mme Chantomesse, 
M. et Mme Gustave Coulon, M. et Mme Roty, 
baron Legoux, M., Mme et Mlles Frantz Jour­
dain, Mmes Daraain, M. et Mme Bertol-Graivil, 
Mme Rosenbaum, MM. Arosa, M. Peyrebonne, 
Mme Ullmann, M. et Mme Adolphe Brisson, M. 
Wilbrod Chabrol. M. et Mme Méja, Mme Magnard, 
docteur Le Juge de Segrais, Mme Houbronne, Mme 
Saint-Germain. MM. et Mme Montés, Mme et Mlle 
Vornon.M.Cassigneul, M. et Mlle Eugène Leroux, 
Mme Régnai, docteur Maison. Mme Amel, M. 
Georges Boyer, M. Pierre Giffard. M. Sauffroy, M. 
et MmeMelchissédec, MmedeVillerez, M.etMme 
Eddy, MM. Henri et Achille Duchène, Mme Amélie 
Perronnet, M. Dessenon. M. et Mlle Robida, mar­
quise de Beaumont, M. et Mme Lavezzari, M. 
Rouet de Clermont, Mme et Mlle Caboche, M. 
Plantier, MM. Hemon et des Longchamps, com­
missaires de marine; M» Henri Robert, MM. 
d’Angély, Charles Lachau, Georges Labbé, Gas­
ton Leroux, Gaston Stiegler, Paul Villemain, 
Jiillien. Victor Genest, Chollet, M. et Mmo Du- 
quesncl, tous les collaborateurs du Figaro, etc.

Au retour de l’église, réception et lunch chez 
Mme Chack-Scalini, rue de Rome.

0 £U/L
C’est ce matin, à dix heures, qu’auront lieu 

les obsèques de Mme Desprez, née Bonnières 
de Wierre, en l’église Sainte-Clotilde.

— Nous apprenons la mort : — De M. Her- 
bulot, conseiller municipal et président du Tri­
bunal de commerce de Charleville, décédé en 
cette ville à l'âge de 69 ans ; — Du docteur 
Frédéric Duriau, décédé à Dunkerque, à l’âge 
de 69 ans ; — Du banquier Guyer-Zeller, dé­
cédé à Zurich. Surnommé le croi des chemThs 
de fer >, il avait construit un grand nombre de 
chemins de fer de montagne ; — Du docteur 
Léon Bertrand, ancien conseiller général du 
Puy-de-Dôme, décédé au Pont-du-Chàteau, à 
l’âge de 53 ans; — De M. Cabos, sous-préfet 
de Lesparre.

— L ’archiduc Ernest, général de cavalerie, 
chevalier de l’ordre autrichien de la Toison 
d’Or, est mort â Aria, où il s’était rendu pour 
soigner son mauvais état de santé.

Son Altesse Impériale, fils aîné de l'ar­
chiduc Rénier et de la princesse Elisabeth 
de Carignan, défunts, était né à Milan, le 
8 août 1824. Son frère puîné est l’archiduc Ré­
nier, membre honoraire et administrateur de 
l'Académie impériale des sciences, et comman­
dant en chef de la landwehr des royaumes et 
des pays représentés au Reichsrath.

Ferrari.

L ’importance et Iétendue de la déposi­
tion du général Roget nous forcent de re ­
tarder plusieurs des principales rubriques 
du journal, la suite de notre feuilleton et le 
compte rendu de notre collaborateur M. 
Henry Fouquier : Plus que reine, à la 
Porte-Saint-Martin.

Nouvelles Diverses
LE CRIME DE CH0I8Y-LE-R0I

Cette affaire reste toujours à l ’état de mys­
tère.

On a cru hier tenir successivement plusieurs 
individus susceptibles d’avoir commis ce 
crime odieux.

Tout d’abord le juge d’instruction de Ver­
sailles, M. Moreau, avertissait son collègue de 
Paris, M. Lemercier, que le sieur Jacquet, 
dont nous avons raconté l’arrestation pour 
attentat à la pudeur sur une fillette, à Ver- 
sailles-Montreuil, pourrait peut-être être l’au­
teur du crime de Gboisy. M. Lemercier a en­
voyé à Versailles un agent de la Sûreté qui a 
posé à Jacquet des questions précises, mais en 
pure perte, car le prisonnier a fourni un indé­
niable alibi.

De son côté, l’inspecteur principal Baube 
prévenait son cbei, M. Gbchefert, qu’un 
garçon de ferme de Choisy, Alexandre B..., 
avait tenu, en présence de témoins, des pro- 
)os de nature a le faire soupçonner. B... a pu 
burnir, lui aussi, l ’emploi de son temps le 
soir du crime.

Enfin, à deux heures de l ’après-midi, le 
Parquet de Pontoise prévenait le Parquet 
de Paris que le nommé Plateaux, un ter­
rassier nomade qui avait disparu de Choisy- 
le-Roi le lendemain de l’assassinat de la petite 
Martin et qu’on recherchait depuis ce temps, 
étaii tenu â la disposition de la justice.

MM. Lemercier et Cochefert, immédiate­
ment prévenus, ont envoyé à Pontoise le 
sous-brigadier de la Sùrete Dol, qui a prié 
très poliment Plateaux de l’accompagner jus­
qu’au service de la Sûreté, à Paris, où sa pré­
sence était indispensable.

Voici dans quelles circonstances Plateaux 
a été découvert.

Après avoir quitté Choisy, il travailla sur 
son chemin et gagna Pierrelaye, petite loca­
lité voisine de Pontoise. En compagnie d’un 
cheminèau comme lui, il entra avant-hier 
dans une cambuse où il coucha. Hier à midi il 
y  déjeunait en compagnie d’un ami qui lui dit :

— Dis donc, Plateaux, si nous redeman­
dions une portion ?

La patronne de la guinguette, qui lisait les 
journaux et avait été déjà frappée par ce 
nom de Plateaux, dit à son client :

— Mais dites donc, vous, Plateaux, est-ce 
que vous ne seriez pas l ’homme qu’on re- 
riierche pour le crime de Choisy ?

— Vous rigolez, la mère ! répondit le ter­
rassier. Je viens, en effet, de Choisy, mais ce 
n’est pas moi, oh 1 la ! la t non l

— C’est égal, répliqua la débitante, vous de­
vriez bien allez voir e maire, puisqu’on vous 
recherche.

— Ohl je veux bien; tenez, j ’y  vais de 
suite.

Plateaux sortit et il trouva les gendarmes à 
la porte de la cambuse. Les autorités avaient 
été prévenues déjà.

P ateaux fut donc ramené à la Sûreté, où 
il arriva à cinq heures et demie. Suivant la 
formule consacrée, on le « cuisina » quelque 
peu, non sans l’avoir examiné. Il portait de 
nombreuses égratignures aux mains et au 
visage.

— C’est, dit-il, que je me suis battu avec 
un copain, à Choisy. Tenez, précisément le 
lendemain de ce fameux crime, vous savez, 
la petite fille violée I...

Gomme la Sûreté avait établi l’emploi de 
son temps le soir du crime, M. Cochefert lui 
dit:

— Oui, le soir de ce fameux crime, il paraît 
que vous étiez ivre ; on vous a vu vers huit 
heures errer autour de la meule de foin, vous 
avez donc du voir ce qui s’y  est passé.

— Non, ce soir-là, à huit heures, j ’étais 
couché dans une écurie appartenant à MM. 
Morillon et Corvol, qui, il est vrai, est dis­
tante à peine de trente mètres de lu meule ; 
et quoique je ne me sois pas endormi de suite, 
je n’ai entendu aucun cri !

Cette assertion de Plateaux a été reconnue 
fausse. Bien d’autres dépositions qu’il dément 
énei^iquement ont besoin d’être éclaircies. 
C’est pourquoi il sera gardé jusqu’à aujour­
d’hui.

On le voit, les présomptions relevées contre 
lui sont graves. De plus-, il est prouvé que 
dimanche, il lavait dans la Seine une des 
deux chemises qu'il portait sur lui.

A U  PARQ U ET

M- lô juge d’instruction Fabre, chargé de 
l ’instruction relative à la « Ligue antisémiti- 
que », a rendu hier une ordonnance ren­
voyant M. Jules Guérin, président de cette li­
gue, devant la police correctionnelle.

M. Pasques a rendu ces jours-ci son ordon­
nance relative à l ’affaire Déroulède-Marcel 
Habert. Le dossier est en ce moment soumis 
à l’examen du procureur général.

Bien que les «leux inculpés aient demandé 
à être traduits devant une Haute Cour de jus­
tice, il est dés maintenant presque certain

qu’ils seront tout simplement renvoyés de­
vant les assises.

Jean de Paris.

S f g a r o  à  î a  ^ o u r s e :>

Mardi, 4 avril.
Ma foi 1 pour un lendemain de noce, le 

marché ne manque pas d’une certaine allure. 
Ce n’est pas que les transactions soient ex­
traordinairement actives ; sauf pour deux ou 
trois valeurs, Rio, Sues, Extérieure espO’ 
gnole, elles ne sont que suffisantes. Mais en­
fin, il y  a de l ’entrain et de la bonne humeur. 
Nous devons cela à l ’absence absolue de toute 
préoccupation politique, et généralement de 
tout thème susceptib e de provoquer des va­
riations moroses. Il n’y a guère que le groupe 
turc qui ait donné lieu à des manifestations 
de ce genre, sur le bruit, venu de Londres, 
d’une collision entre Turcs et Bulgares. A 
p̂ art cela, rien, exactement rien de fâcheux. 
Et pour ce qui est de la cherté de l ’argent, il 
n’en est plus môme question.

Le 5 0(0 gagne 2 centimes à 101 95, le 
3J/2 0/0 5 centimes à 103 70. Au comptant, 
15 centimes d’augmentation pour l ’un, 10 cen­
times de diminution pour l ’autre.

'L’Extérieure, à 60 85 après 60 95, est en 
nouvelle avance de 45 centimes : voyez amé­
lioration du change. Le 6 0/0 cubain est à 
289, le 5 0/0 à 252; ils ont ainsi progressé 
d’une dizaine de francs. Le Turc C recule de 
33 centimes à 26 62, le Turc D d’à peu prés 
autantà 23 45; on a fait26 85 et 22 80 auplus 
haut. Sur les autres fonds d’Etats, les dfiffé- 
rences sont insignifiantes, si bien que je n'ai
?u’à citer les cours sans les commenter : 

talien à 94 60, Russe 3 0/0 1891 à 93 95, 
Russe 3 0/0 1896 à 93 80, 5 0/0 Brésilien 
à 70, 4 0/0 à 63 60, Minas Geraes à 364, Espi- 
riio  Sanio à 356, etc.

Le Lyonnais monte de 891 à 897, le Comp­
toir de 606 à 609. Grande fermeté de la So­
ciété générale à 582, de la Banque interna­
tionale à 612, de la Banque des valeurs in ­
dustrielles à 237, de la Rente foncière à 464, 
du Crédit foncier à 751. Les obligations au 
comptant se recommandent toujours par leur 
belle tenue ; il y  a des plus-values pour la 
Communale 1879 à 491, la Communale 1880 
à 408, la Communale 1885 à 493 50, la Co»i- 
munale 1892 à 494.

Reprise de 5 francs sur le Lyon à 1,950, de 
10 francs sur le Midi à 1,390, de 12 francs sur 
le Nord à 3,147. Les Chemins espagnols sont 
très fermes, comme tout le reste du groupe.

Le Suez, sur quelques gros achats, monte 
de 40 francs à 3,800. L ’Oural-Volga va vive­
ment de 570 à 580. Sur le Gaz à 1,251 et la 
Thomson-Houston à 1,595, petites augmenta­
tions de 5 francs. La Sosnovice passe de 1,875 
à 1893. Sur le Rio, 25 francs de hausse à 
1,050 : à New-York, les valeurs cuprifères 
donnent lieu à des affaires gigantesq^ues. La 
De Beers est plus faible à 704 W. Les 
Tramways de Tours sont fermes à 117 75, 
les Tavernes Pousset à 204, etc.

Le  Boursier.

C flD R m  DES THEATRES
A l’Odéon :
Mlle Yahnevientderesigner avecM. Ginisty, 

pour la nouvelle pièce de MM. Fabrice Carré 
et Paul Bilhaud, la Brti, qui sera jouée pro­
chainement et où elle doit faire une création 
intéressante.

Mlle Alice Béry, l’alerte soubrette qui se fit 
applaudir dans des rôles de gaieté et de verve, 
vient d’envoyer sa démission de pensionnaire 
à M. Ginisty,

 .1»—
Aujourd’hui a lieu, à la Gaité, la matinée 

annuelle donnée au bénéfice de la Caisse de 
secours des employés de ce théâtre.

La Comédie-Française, l ’Opéra-Gomique, 
rOdéon, les Nouveautés, le Châtelet, etc., 
prêtent leur concours à cette représentation 
intéressante dont le programme comprend, 
par conséquent, les noms les plus aimés du 
public parisien.

Avant de partir pour Toulouse, où il va 
présider la seance de clôture du congrès des 
Sociétés savantes, M. Leygues a nommé, au 
titre étranger, officier de l’instruction publique 
Mlle Rosita Mauri, professeur de la classe de 
perfectionnement à l ’Opéra.
. Nous adressons au ministre des félicita­

tions d’autant plus vives, à ce propos, que la 
créatrice de tant de ballets applaudis à 
l’Opéra, qui est une artiste des plus mo­
destes, avait toujours décliné l ’offre d’une 
distinction honorifique. En lui attribuant au 
titre étranger le plus haut grade, M. Leygues 
a fait un acte qm sera approuvé par les nom­
breuses élèves de l ’éminent professeur.

Aujourd’hui a lieu le mariage de M. Ar­
thur Riga, le sympathique et habile régisseur 
du théâtre des Variétés, avec Mme veuve 
Clémence Sarazin.

Les témoins du marié sont: MM. Emile Ga- 
dot et Demey, le ministre de l ’instruction 
publique du Vieux Marcheur ; ceux de la 
mariée : MM. Amable, le décorateur connu, 
et Paul Sarazin.

Jules Huret.K9«0<

S P E C T A C L E ^  CONCERTS
Aujourd'hui :
Au Nouveau-Cirque, matinée à 2 h. 1/2.
— A la Bodinière, à 3 heures : La Chanson 

d'un certain âge (les Hydropathes : origines de 
la chanson de Montmartre). Auditions par Mlle 
Myriam Manuel et M. Guyonflls. Causerie de 
M. Jacques Ferny. Au piano, M.- Adrien Rey. 
— A  4 h. 1/3 ; 1 « représentation de l'Epin- 
qle, comédie en un acte, de M. Eddy-Levis, 
jouée par M. Abel Deval, de la Renaissance, 
et Mme Marcelle Valdey, du Gymnase. La re­
présentation sera précédée d’une conférence 
de M. Eddy-Lévis sur la Nuance dans le sen­
timent.

Ce soir :
Au théâtre des Capucines, première repré­

sentation : la Soirée Bourgeois, fantaisie en 
un acte de M. F. Gallipaux :

Libersac MM. Oalipaux (rentrée)
M. Bourgeois Dayle
Mme Bourgeois Mlle L. Bréval (rentrée)
Et allez donc, c'est pas V Compère !... revue 

en deux actes de MM. J. Oudot et H. de 
Gorsse :

Le Compère M. Dayle
La Commère Mlle Jane Saulior (débuts)
On commencera à 9 h. 1/4 par le Convive, 

comédie de M. H. Pagat.
A . Uercklein,

L i a  S p o r t i v e
L E  T U R F

NOTES SUR MAISONS-LAFFITTB
C’est la journée du prix Lagrange et de son 

objet d’art qui sera, je crois, le « Grand Fré­
déric» de Gerome. Cet objet d'art sera sans 
doute offert en holocauste, à Holocauste, 
veux-je dire. Il s’agira pour le demi-frére de 
Gardefeu de battre Ivan IV. Pour le reste, 
on peut voir dans le prix de Montesson : Pra­
das et Cyclamen ; aans le prix de Champa­
gne : Muté et Julietta ; dans le prix d’Orge- 
val ; Saint Médard et Soi Même ; dans le prix 
Palmiste : Hatift et Parador ; dans le prix de 
Villechétive : Militaire et Hameau.

CONCOURS HIPPIQUE 
Beaucoup de monde à cette séance. — Une 

des meilleures depuis l ’ouverture. Le signal

est donné. La foule élégante envahit les tri­
bunes réservées. Le haut flirt va marcher.

A  une heure, examen des chevaux attelés 
seuls de la 2« classe, 2® division. Bon ensem­
ble. Le prix extraordinaire revient aux jeunes» 
c’est-à-dire à la première division. Le jeune 
lauréat qui a triomphé de son aîné a peut-être 
de moins belles actions que lui, mais il est 
plus régulier de silhouette et plus harmonieux 
— surtout en place.

Les sauts d obstacles n'ont pas pu se ter­
miner. La nuit est venue, les concurrents 
sautaient toujours. Les onze derniers ont fait 
entendre au jury que la puissance des té­
nèbres ne leur était pas favorable. La suite 
est à aujourd’hui, dix heures.Les examens de 
jeunes gens seront relégués au petit manège.

Aperçu dans les tribunes :
Mmes la comtesse des Isnards, la marquise de 

Poléon, la comtesse de Tanlay, la comtesse de 
Dreux-Brézé, la vicomtesse de Matharel, la vi­
comtesse de Grollier, la comtesse do Noinville, 
la priQcesse de Montglyon, la princesse de Lu- 
cinge, la comtesse de Beaumont, la princesse de 
Ligne, Mme Duringe, la baronne de Précourt, 
la marouiso dô Montforrier, la luarquisd dô Pa** 
niase, la comtesse de Dresbach, Mme Malme- 
nayde, Mme Mir, la comtesse du Petit-Thouars, 
la comtesse de Saulty, la vicomtesse d’Alton, la 
comtesse d’Hautpoul, la marquise de Balleroy, 
la comtesse d’Anlau, la'marquise de La Roche­
foucauld. la marquise de Portes, la duchesse 
do Reggio, la comtesse de Montaigu, la vicom­
tesse de Vanssay, la princesse Zurlo, la comtesse 
do Montozon, la comtesse de Montreuil, la com­
tesse de Saint-Légior, la duchesse de Bellune, 
la comtesse du Douet, la comtesse du Montey- 
nard, la marquise do Miraraon, la baronne de 
Lan^Iade, la comtesse do Bellescize, la comtesse 
de Cherisey, la princesse de La Tour-d’Auvergne, 
la comtesse de Bryas, la marquise de Courcival, 
la vicomtesse do Saint-Genys, ainsi que MM. 
Méline, les généraux Cabrié, de Kerhué, do Ker- 
martio, baron Baillod, Favcrot.

COURSES A AUTEUIL

Un Auteuil de semaine très satisfaisant, 
comme nombre et comme qualité de partants. 
Ce mardi était, il n’y a pas ongtemps, le mardi 
de La Croix-de-Berny. La première reconsti- 
tuton des courses dans le berceau des steejile- 
chases eut d’abord une grande vogue. Puis 
on eut des difficultés avec les propriétaires 
des champs pour l ’installation sommaire de 
la piste et des tribunes. On se lassa de lutter 
avec la ruse des paysans riverains de la Biè- 
vre. Faut-il regretter le bruit des grelots dans 
la poussière des routes?...

Hier, nous assistions à une journée comme 
une autre, sans beaucoup d’originalité. Les 
seconds favoris ont beaucoup battu les pre­
miers. Strada poursuit ses exploits depuis 
qu’il a changé d’écurie. Dans le prix d’A- 
chères de 10,000 francs, Peu de Chose a battu 
Mémorandum. Toujours la poudre Guinebert 
de Perlinpinpin. Les personnes admises dans 
l ’enclosure ont continué à parier très libre­
ment.

Le P r ix  du Chaillou, 3,000 fr. 2,800 mètres, 
a été pour Magyar, à M. F. Baranger (Collier), 
battant New Primrose, à la vicomtesse de 
Rainneville (J. Monk), et Dentist, à M. 
Dessormes (Alb. Johnson).

BeHa était distancée de la deuxième place 
pour rie pas avoir porté son poids. New 
Primrose était placee seconde et Dentist 
troisième.

Pari mutuel à 10 fr. : 44 fr. 50. Placés : 
Magyar, 15 fr. ; New Primrose, 28 fr. ; Den­
tist, 13 francs.

Le P r ix  du Chêne-Capitaine, 4,000 fr., 
3,400 mètres, a été pour Lock, à M. Oscar 
Soarez (F. Morris), battant Brahma, â M. 
G. deFondclair (A. Flint).

Pari mutuel à 10 fr. : 54 fr. 50. Placés : 
Lock, 15 fr. 50; Brahma, 15 fr.

Le P r ix  d'Achères, 10,000 fr., 4,000 m., a 
été pour Peu de Chose, au baron Finot 
(Brooks), battant Mémorandum, à M. G. Ledat 
(Rich), et Feu Sacré, à M. Fauquet-Lemaître 
(Wright).

Tournay a mené devant Grelot, Feu Sacré, 
Peu de Chose et Mémorandum. A  la rivière 
Tournay faisait une faute. Feu Sacré et Gre­
lot continuaient devant Tournay, Mémoran­
dum et Peu de Chose. Entre les tournants 
Feu Sacré menait toujours devant Tournay, 
Grelot, Peu de Chose et Mémorandum. Au 
bull finch Grelot se dérobait. Peu de Chose 
venait à la dernière haie sur Feu Sacré et 
l ’emportait d’une longueur et demie sur Mé­
morandum. Feu Sacré troisième à deux lon­
gueurs.

Pari mutuel à 10 fr.: 50 fr. 50. Placés : Peu 
de Chose, 30 fr. 50 ; Mémorandum, 20 fr.

Le P r ix  Artus-Talon, 4,500 fr., 3,500 mèt., 
a été pour Forfar, au comte G. de Cherisey 
(M. H. Nivière), battant Rocambole, au comte 
G. de Ganay (M.Bausil),etGamaches,àM.Gil* 
bert (M. V. Touchard).

Pari mutuel à 10 fr. : 27 fr. 50. Placés : 
Forfar, 14 fr. 50; Rocambole, 18 fr.; Gama- 
ches, 18 fr.

Le P r ix  de la Croix-Dauphine, 5,000 fr., 
8,000 mètres, a été pour Pantalon, à M. Geor­
ges Guvillier (A. Clay), battant Auneuil, à 
M. A. E. Dodge (A. Fliut), et Tancarville, 
au comte L. de La Boutetière (G. Reeves).

Pari mutuel à 10 fr. : 20 fr. 50. Placés : 
Pantalon, 14 fr. 50 ; Auneuil, 39 fr.

Le P r ix  du Val, 4,000 fr., 3,000 m., a été 
pour Strada, à M. E. Fischhof (E. Flint), bat­
tant Nôwcastle, à M. Ch. Liénart (T. Newby), 
et Petit, à M. L. Olry (H. Jennings).

Pari mutuel à 10 fr.: 174 fr. Places: Strada, 
50 fr. 50; Newcastle, 25 fr. 50 ; Petit, 32 fr.

Robert Uiltoua

E A U  D ' H O U B I G A N T
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Racahout Delangrenier
Le  m e illeu r  a lim en t d es  en fa n ts

aunmssENCE BOUTON D'OR • o D i i u n

QUEEH’S V I0 lE T ( ï ï r ') î5 ;E ’ï;î.r.Vc.T.Sii.':

Petites Annonces
La Ligne......................................... 6 francs.
Par Dix insertions ou Cinquante lignes

dans le délai d’un mois, la Ligne.. S francs.

La Ligne se compose de trente-six lettres.

PUI5IRS PimSIEIIS
Programme des Théâtres

FERA. — 8 h. — Le Tannhauser.
D e m a in , Relâche, 

Vendredi 7 avril : Faust.
Samedi 8 avril : Tannhauser.
Lundi 10 avril : Le Prophbte.

0

^ÇAis.— 8 h. 0/0. — Othello.
Jeudi : Francillon.
V e n d r e d i : Othello. ^
Samedi : Le Moiide où Toit s'ennuie.

0EPRA-C0MIQUE.-7h.:i/4.-LeChalet; Lakmé. 
Jeudi et samedi : Beaucoup de bruit pour 

rien.
Vendredi : Carmen.

0DEON. -  8 h.T/4. — Les Truands.
' Même spectacle tonte la semaine.

CHATELET. — 8 h. 0/0. — La Poudre de Perlia- 
pinpin.__________________________________

G ymnase. -- 8 h. 1/2.—Le serment d’Yvonne; 
Un Conseil judiciaire.

VAUDEVILLE. — 8 h. 1/2. — Mme de Lavalette.

1 THEATRE SARAH-BERNHARDT. -  8 h. 1/2.— 
 ̂ La Samaritaine.
/ARIÊTES. — 8 h. — Monsieur X...; le Vieux 

Marcheur.V
€

PALA1S-R0YAL.-8 h. 1/4. — Caillette ; Un fil à 
la patte.

PORTE-St-MARTIN.— 8 h. l/4.-Plus que Reine. 
ENÀISSANGR. -  8 h. 1/2. -  Le Bouffe et lô

f i Tailleui'il’Küfant prodigue.

Ayuntamiento de Madrid
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OAITE. 8 h. 1/2. — La F illê de Mme Angot.

A m bigu . — s  h. 1/2. — Let chevaliers da
Brouillard.

NOUVEAUTES. — 8 h. 1/2.— La Dame de che* 
Maxim.

BOUFFEvS-PARISIENS. — 8 b. 3/4. — Véronique.
’  ÔUES-DRAMATIQUES (O p é r a  P o p u l a ir e ). —  

8 h. 1/2. — Les Mousquetaires de la Reine.
•JHEATRE-ANTOINE (EX-MENU3-PLAISIRS). 
1  8 h. 1/4.— L'Assomption d'Hanncle Mattern; 

Julien n’est pas un ingrat; le Gendarme est 
sans pitié.

C0M ED IE-PARISIENNE.-8h. 1/2. -  La Petite 
famille; les Miettes; l ’Anglais tel qu'on la 
parle.

NOUVEAU-THEATRE. — 8 h. 1/2. — Marthe.
tLUNY. — 8 h. 1/4.—Un et un font trois; A  qui 
J le Caleçon; le Monsieur de chez Maxim.

DEJAZET. — 8 h. 1/2. — Le Budget: Nounou
l’ HEATRE DE LA  REPUBLIQUE.- 8 h. 1/2. -  

Le Chat botté.

(
1
B OUFFES-DU-NORD. -  8 h. -  La Mère La 

Victoire.
ELLEVILLB. — 8 h. 1/4. — Le Cardinal Ma- 

zarin.6
Mon tm a rtre .— 8 h. O/O. — Lo Tour du monde 

d'un Gamin de Paris.
CIRQUE D’HIVER.-8h.l/2.-Spectacle'équestre‘

J
"  ARDIN D’a c c l im a t a t io n ;  ^
____________  Jeudis et dimanches : Concert.

INEMATOGRAPHE, fondé parMM.Lumière,da 
Lyon, 14, boulev. des Capucines (Salon indien).C
Spectacles, P laisirs du Jour

FOLIES-BERGÈRE
LA LOIE FULLER. — OTERO.

La  Princesse au Sahbat, ballet. Jane Thtlda.

FOLIES-BERGERE 
NOUVEAU CIROUE "ilï'
Merc.. jeudis, dim.et fêtes 

matinées à 2**//2.
merveilleuse 

et les ELEPHANTS

NOUVEAU CIRQUE thÆIeT kn-z 
CASINO

DE

LE BOOMERANG 
WATSON, son coq et son àne 

BILLY, le Chien de Misa CHESTBR 
Mlle LARIVE 

p  I  n  T Q l a  MONTAGNE D’AIMANT, ballet 
I  A  I I  l u  Angèle H é r a u d , Renée G a u t ie r

A T V l f D T A  Tous les soirs spectacle varié. 
U L Ï J l l r l A  LITTLETIG H

LA TOHTAJADA, la célèbre troupe arabe 
H a d j i- A b d ü l l h a . — Les 7 Péchés capitaux. 

Th.ilèa, Suzanne Dorva: L .W illy . A T  V liT O T A  
Dimanches et fêtes matinées. U L i l J j l i l A

CHAMPS-ELYSEES 
P A T IN A G E  SUR V R A IE  GLACE

TOUS LES JOURS
Le matin, de 9 heures à midi 

L'après-midi, de 2 h” » à 7 heures 
Le soir, de 9 heures à minuit.

PALAIS
DE

GLACE
, Clovis, Delmarre, Marg** Favart. 

lJ lRJllH .i/Vy M inu it et demi, M. Baudoin, M®* 
Samuel. La Manille, MM. Prika, Labruny, etc.

o n  i  T I  P- DARTY, FRACSON, POLAIRE 
n v A - U A  Franches lippées: Baldy, Dearly, etc. 
Le Vieux marcheur de la Scala : Bertholy, Puget,

TOUS LES JOURS 
JJJLlLi É 3 heures et à 4 h. 1/2. 

MatTnècs-Conférences. — Le soir, Spectacle.

PAULUS, Anna Thibaud, Villé-
 J01Al\Abora,Ducreux-Giralduc,'Vilbert

Télép.J56.70 ( Îm  Demoiselle de c?iczMaxim.GiTieT

T r é t e a u  58,rue Pigalle.Tél.l36,42.T»le8 soirs, 
DE 9‘‘I/2 ; Fursy, Hyspa Moy. E t A llez 

T A B A R IN  donc! Le Gallo et Mary Auber

L e s
Tél

1 r i K DTTnTATDO 9'‘l l i , la  Soirée Bourgeois: 
j'E S V ;A l U u IIN E jU  Galipaux, Mlle Bréval. 

30,BdCapucines.Tél.156.40 | ZiiRerM€:J“*Saulier

A 9 h., VIGNO-
LETTES-REVUE 

Les Babylones.
LesVIGNOLETTES
Cilé.d'Anlin.20.Tél 248-11 1

CIROUE MEDRANO
AUracl,.nouv>"».Matin.: Dim.,ieud.,fêtes,à2 h.1/2

M ATTT TAT D A IT A U  Tous les soirs, à 8h.l/2. 
M U L  i j l i \ ” llU L )u r il j  S p e c t a c l b -Co n c e r t -B a l  

Tous les Samedis, grande Fête de Nuit.

RAND GUIGNOL,rue Chaptal(Tél.228-34) —9 h. 
La Berrichonne; le Million; Amants et Prince**»G

r i n  A T I?  Télép. 407.60. — Tous les soirs. Ohé, 
L l l j r A i jJ l i  Vénus! pièce-féerieen2 act.et 9tabl.

r  I  D ÎT  T nATAS.r.Tr-Auvorgrie.—Paul Delmet. 
t  A  JX IJ jLU IN  Tél.256.43. -  9M/2. -  La Pelotte.

/1A1TÊ-R0CHECH0UART.—Tél.406-23.—Specla- 
f| cic-Concerf.—A  9 h.: Ça colle! revue en 2 act.et 
9 tabl.de M.Mougel.—M» Lise Berty; M. Maréchal.

ARANDS n îT O  A VT?T De 2 h. à 5 h'*». 
I l  AIAGASINS J J U r  A I I I j L  Attracl'^*variées.

LVA'POLE NORD
J8,rde Ctichy.Entrée IL

La mer Glacialo et ses 
habit*: Chasse aux ours 

blancs,etc.De2h.àmin*.

S

GRANDE ROUE à 7 .̂ Entr.: ILAscens®**: If.
DE PARIS. Concert, Théâtre,Attract»».

DTATTD T7TDÜDT Ouverte de 10 heures 
i U L n -  m r r C l L  du matin à la nuit. 

l «‘~'étage : Drasserie.—BARS â tous les étages.

^OIRÉES MONDAINES (Magie, Illusions, etc.). 
1  Ecrire au D»' C a g l i o s t r o ,  au Figaro.

R  Y P  JvviE.Li.TS,pince-nes,îunettes,faces à main. 
I l i r i  Maison recommandée pour ses verres en 
cristal de roche.60. Chaussée à .4nttyt(pr.Trinité).

EXPOSITinHS

SALON DU FIGARO
l ’ a r t  d a n s  l ' h a b it a t io n  m o d b b n b

I jE (J a S T E L  g Ê R A N G E R

Œuvre de H e c t o r  GUIMARD 

Ouvert de 11 heures à 6 heures

L e  'V en d red i r é s e r v é  aux In v ita t io n s

AVIS «OHDAINS
Correspondance personnelle

P ou r sitnplifler l'envoi des 
insertions de C o r r e s p o n d a n c e  

A V IS  PERSONNELLE, nous délivrons 
des B o n s  d e  6 F r a n c s . Chaque 

_____________  B o n  r eprésente une ligne.

R5*'>.Pasa.6h.Simien.lev.m.droit. car.a,t.c.ch. 1154̂

C.M. Merci tél,D .FaitavecM .vélo2 et3. A toi. Im.

SPORTS
Chevaux et Voitures

LFRÉD BELVALLETTE e t  C'». 21, Ch.~Elysées, 
VOITURES DE CHASSE e t  DE CAMPAGNE.

,N DEMANDE VICTORIA, tr. bon état, première 
' marque. — DARD, 36. rue Parmcntier, Neuilly.

T a t t e r s a l l . CHEV» chasse gar. attel. TANDEM

VENTES ET lOCtTIQIIS

A
0

Parla

LOCA-nONS. 10, rue de la Paix, 
/t H o t e l s . A p p a r t ®, P r o p r ié t é s .Vente ellocat«“.

PIED-A-TERRE meublé particuP,71,r.Miromesnil

ENTRESOL MEUBLÉ privé, 2, rue B ien fa is a n ce .

Ventes et Locations 
à 1 O f f ic e  Im|^, 57, r. de Passy. Télénh. 693.90.

CCASION. — HOTEL A VENDRE moitié 
valeur. -  Jo h n  ARTHUR, 40, rue M aîbeîf

t o u r  HOTEL, PENSION DE FAMILLE, etc.~à 
J  louer en principale locaüon, B e l l e  P r o p r ié t é  
de 800 mètres de superficie, sur quai, à 5 minutes 
de la nouvelle gare d Orléans du quai d'Orsav 
S adr. à M* B l a n c h e t . notaire, 11, rue Beauiola i l

Pensions bourgeoises

J e u n e  a l l e m a n d .bnc fam.,dés. trouv.àPariâ 
•I chamb. meubl. av. ou sans pension, dan s bonne 
famille. -  Adress. rcnseig® et prix, à MENCK, 
poste restante» bureau central, rue du Louvre.

P
0
ï

Environs de  Paris

A T nTT l?D  ^ St-ORATIEN, G RANDE V IL L A  
A  L iU U lJ jn i très bien meublée. Jardin 4,000 mèt 
S'adresser sur place au Jardinier, 5, av. Girardon, 

et avenue Barbe-Bleue, 17.

SAISON 1899. — CHATEAUX. VILLAS, etc., à 
louer ou à vendre. S'ad. T iffen , 22, r. Capucines.

P rov in ce

A  LOUER, dans f’Ottejt.Sh.de Paris, JOLI PETIT 
CHATEAU meublé, parc et jardin potager, 

15,000 mèt., 6cbamb. a coucb., servitudes, écur., 
rem. Chasse s'220hcct. Situation saine p* excell**. 
Prix demandé, l,200f p* an. 4845, bureau Figaro,

OFFICIERS MINISTÉRIELS

A V IS

A ces Ann,onces est a m liqu i
it les p r ix  

diminuent en raison de l’ im-
Mrt T a rif dégressif, dont 
diminuent en raiso 
portance des ordres.

ADJUDICATIONS

Paris

m j' ©• X — —-----

TERRAIN «AfnS REAUMUR

2 MAISONS: 1«R.Sl-Snuveur,71 et 73; 2* R - M ^  
dar ,8.C«**i.000“  et24Û“ .Rev.br.41,40Of et 11,005L 

M.àp.:500,000fct lOO.UOQf.A AdJ'-sM ench.,ch.not., 
le l l  avril 99. M* Dupuy, not., 32. r. dos Mathunns.

n n A D T É  à PARIS, 17, rue Campagne-Première,
I  l l U r  atl fond do l'impasse.C^éüb® hb.M. àp. 
lOO.OüOt A Adjf sM ench., ch.not.Pans.2Davril 99. 
S'adr. aux not. M** A. Morel-d’Arleux, Brécheux et 
F l e ü r t ,64 . faubourg St-Honoré, depos. de 1 encb.

V IL L E  D E P A R IS  
A  Adj'’ 8* 1 ench.,ch. not.de Paris, le 25 avril 1899, 

ANGLE
DES R U E S ___________________

et MONTMARTRE.C*' 205»17.M.k p.(7,600C le m.) 
328,272f.S'ad.not.M*»Mahot de La Quérantonnais.14 
r.d* Pyramides,et Delorme.il.r.Auber.dép.encb.

AIS»*T> rr TDBIGO.89.et/V.-D.-Vasareth. C** 
angle K .  1 U l l  402“ .R.b.62,320LM.à p.700,000L 

miEUILLY-s/SEINE.2 M a is o n s  : B^ B  ineau, 98;
II go Rue Borghèse,32. C «* 720® et 247®. Rev. brut 
2,500'et 1.800LM. àmERRAlN, rue Borghèse, 32. 
pr. 30,000 et 20,000'. i c «  153“ 67*.M. à p. 5,000'. Ad j' 
S'-1 ench..ch.n..2mai99.S'ad.aux not. M " Delorme, 
11. r. Auber, et Duhau, 3, r. Laffitto, dép.do l'encb.

'ENTE aux criées de la Seine,
le samedi 22 avril 1899, k deux heures, 

i «  M A IS O N  A P A R IS

RUE DE LA VICTOIRE, N“ 14
et RUE LE PELETIER, N* 45.

Revenu brut environ.............  28,000 francs.
Mise à prix...............................  280,000 francs.

2* M A IS O N  A P A R IS

RUE LE PELETIER, W 47
Revenu brut environ............... 25,000 francs.
Mise à prix...............................  250,000 francs.

S'adresser à M«* Adam, rue du Harlay-au- 
Palais, 20: Cahon, de Biéville, avoués; Ber­
trand et Pierre Delapalme, notaires à Paris.

l/ENTE au Palais de justice, à Paris,
le 22 avril 1899, à deux heures,

V

1» PROPRIÉTÉ A  PARIS

BOULEVARD HENRI IV, 35S35bis

Superficie....
Revenu brut........
Mise à p r ix . . . . . .

519 mètres environ 
15,410 fr. environ 
200,000 francs

2“ MAISON, RUE D’ALIGRE, 7
Superficie............ 338 mètres environ
Revenu brut  6,900 francs environ
Mise à prix  1 0 0 ,0 0 0  francs

3“ MAISON, RUE VITRUVE, 15
Superficie 124 mèt. environ. — Rev. brut : 1,500 fr.

Mise à prix................... 1 0 ,0 0 0  francs
PROPRIÉTÉS A  ALFORTVILLE 

4» R u e  V ic t o r -H ü g o , 79. R e v . b ru t ; 3,725 fr .  en v .
Mise à prix ....  2 0 ,0 0 0  francs

50 R u e  V ic t o r - H u q o ,  81. — Revenu brut évalué : 
3,000 fr. environ. Mise à prix : 7 5 ,0 0 0  fr.

6* C h e m in  L a t é r a l , 80. Superf. 776® env. Revenu 
brut : 2,700 fr. env. Mise à prix : 1 0 ,0 0 0  fr. 

PROPRIÉTÉS A NEUILLY-PLAISANCE 
7* A v . d e  l a  P r a ir ie . 51. Superf. 4 ,300®  environ.

Revenu brut : J.OÔO fr. M. â  pr. : 6 ,0 0 0  fr.
8 « Av. d e  l a  P r /Vi r i e , 40. Superf. 7,360® environ.

Rev. brut : 450  fr. envir. M . à pr. : 4 ,0 0 0  fr.
9® Av. DE l a  P r a ir ie , 42 p r é s u m é . Revenu brut 

évalué : 700 fr. — Mise à prix : 5 0 0  francs.

S 'adresser à M* Emile R o c h e , avoué, B* Beaumar- 
chais, 4 ; à M* Adam, av.. et à M» Cotelle, not'-*.

VENTE Chambre des notaires à Paris,
lo 25 avril 1899, à midi,

‘7pASr46, AVENUE DE CLICHY
209 mètres. Rev. br. 13,176 fr. M. à pr.: 160,000'.

PIÈCES DE TERRES^^cU-y^ili
louées 125 francs. — N ise à prix : 2,500 francs.

S’adresser : à Paris, à M* Aron, notaire, 28, 
avenue de l'Opéra; à Pantoise, à M* P ie r b n s , 
Mallet et Cbartier, avoués.

Environs de Paris

P ROP'» à NEuaLY (Seine), av. du Roule, 181. C®* 
446®. Rev. p®bail2,200'. M. An. 30,000'. PROP'« à 

P o t e a u x ,  r. République,61. C®*ô00“ . Rev. br. 1,913'. 
M.àp.12,000'. A d j.s .1  ehch. ét^* Brault. not. Neuilly, 
24avriI,2'^.MiCHELEz,n'’*Pari8,50av.'Wagram.d.cnc

f iHATEAU d 'O r g e v a l , gare Poissy ou Villennes 
I (S.-et-0.).C®»7h.,b* arbres,fiources.M.àp.80,000'.

GARENNE y attenant. C«*26hect. b»bois. M.àp. 
50,000'. A  ADJ. 8.1 ench. ch. not. Paris, 9 mai. 

M* M o b ë l- d ’A r l e u x .  not., 15, r. des Saints-Pères.

VENTEauPalai8,àPari8,lel2avrill899,à2'‘ .l*«‘lot:
D D A D D T U r rü  à CÎIARENTON (Seine), av. do 
1 I l lJ  l l l l l l  1 JJ Gravclle, 57. C®* 221®75. Mise à 

rix ‘̂ .OÛO fr. m iTiDD A TAT et Constructions à
®lot : G r a n d

et
i\ PARIS, non

V

Charles, 216. en natur*- de marais. C®*6,498“ 7J 
Mise à prix : 70,0(X' francs.

S ’adresser à M® F e r t b . avoué à Paris, rue des 
Petits-Champs, n® 36, et à M* Leclerc. notair^. 
à Charenton.________________________

ENTE au Palais da Justice, à Paris,
lo 29 avril 1899, à deux heures,

GRANDE PROPRIÉTÉ 
A BILLANCOURTcoSeS t K S :

Revenu pf bail principal ; 1,800 francs.
Mise à prix : 18,000 francs.

'adresser à M*» Henry M u t e l , avoué, 34, rue 
Ste-Anne; études Lisle et Massion, notaires.

V E N TE S  A  L ’A M IA B L E

S

Paris

I I A I T Ü T  a v .M a r c e a u , 58,angle b .B a s s a n o , 6gIZe 
i l U i l Î j l j  a r c h ü c c tw r c ,c o n s t r u c t io n s  de l* '" ord. 
en tr.bon état.Habitat. confortab.A V ^ '‘* a l ’a m ia b . 
S’adr. M® P. D e l a p a l m e , notaire, Ch.-d’Antin, 15.

HAtSOIIS RFCDIIinANDÉES
Objets artistiques

lENTE AU  CHATEAU DE HEESWKIJ :
I I. La  salle d'armes. — Catalogue illustré 

chez F r é d é r ic  MULLER e t  C‘ », Amsterdam.

Am eublem ent

ROTHENHEIM, u n iq u e  b e c  d e  g a z  garanti 
50 0/0 plus de clarté sans augmenter la 

consommation. Prix : 15 fr. par douzaine. Spéci­
men sur demande, 154, boulevard Saint-Germain.
n  11 A T ?D  DRéres, 49, rue VivienneIIAlitjIl r T A P IS S E R IE , E B É N IS T E R IB , 

se rendent en province, sans engager le client, 
pour feirc devis, soumettre dessins et écnantiUons

Parfum erie

T o u t e s  b e l l e s  I par la nouvelle méthode 
hvciénique de M“ ® A. D ü c h ê n e , membre de 

i ’Academie nationale, 22. rue St-Augustin (près 
avenue Opéra).Leçons de beauté : lundi, vendredi, 
2 h. à 6 heures. — Brochuro La Beaute : t  fr. 75.

H ygiène, M édecine, Pharmacie

vortcES n  excubsioiis

Grands Hôtels recommandés 
à «  l ’E tranger »

A LLE M A G N E

IITTU O D  AITFAT Nassauerhof, magnifi-
U l r i i j D i^  l ' I - l i l  quem* reconstruit et agrandi.

Hôtels recommandés de  France ^
Pensions de fam ille, Boarding-Honses 
et Casinos

Ces Annonces jouissent dune  
très grande réduction pour un  
minimum de 15 insertions par 
mois.

A V IS

saison ds 
b a in s  s a l in s

GRAND HOTEL

BIARRITZ

1*® ORDRE. G *  confort. Sit* uniq. 
auMidiets^Mer.Calorif.Ascens» 
Lumière électr. Bains. Douches. 
Lawn-Tennis couvert. Dépêch*® 
Havas. Téléphone. — Arrange­
ments et pension à p r ix  modér.

PARIS. LANGHAM HOTEL dÆKa
Ch.-Elya. L ’héteL par excell®* des famil. anstocrat.

ALIES-DE-BÉARN. — G* Nôtel du Pa rc  et de 
l'Etabliss^ thermal. 1*® ord. Seul ay» ascenseur.S

A rtic les  de V oyage

r*i\T lT ?A TT Y  mariages. Sacs et Valises- 
L A J J C iA U A  Nécessaires, modèles riches et 

très nouveaux. — Paniers à vivres {spécialité 
p our automobiles) garnis pour î  à 12 person* 
nés. — Fabrique spéciale. Catalogue illust. f®».

IT T  n i^ D A D r n  AVENUE DE L'OPÉRA, 29 
A U  D C i r A l l i  Téléphone 230.79

Faquebots-poste français

M O U V E M E N TS
Ténériffe, 1** avril,

CONCORDIA (C. R.), parti pour La Plata.
Rio-Janeiro, 1*® avril.

C A R A V E LLA S  (C. R.), arrivé, venant du Havre 
et escales.

Cape-Town. 1®® avril.
S A N T A -fÈ  (C. R.), parti pour le Transvaal et 

Madagascar.
Santos, 1*® avril.

P A R A N A G Ü A  (C. R.), parti pour Montevideo, 
en retour pour Lo Havre.

Lisbonne, 1*® avril.
E N TR E -R IO S  (C. R.), parti pour le Transvaal 

et Madagascar.
Lelxoes, 2 avril.

P A M P A  (C. R  ), arrivé, venant du Havre et 
allant au Brésil.

New-Orléans, 2 avril.
C A M PA N A  (C. R.), parti pour Le Havre.

Bombay, 2 avril.
IN D U S  (M. M.), arrivé à 7 h. matin, allant en 

Indo-Chino.
Marseille, 2 avril.

DOURO (M. M.), arrivA à 10 h. matin, venant 
de Constantinople.

Pauillac, 2 avril.
PO RTU G AL  (M. M.), arrivé à 5 h. soir, venant 

de La Plata et du Brésil.
Le Havre, 3  avril.

URUGUAY  (C. R.), arrivé, venant de Marseille 
et Barcelone.

La Havane, 3 avril.
L A  N A V A R R E  (C. G. T.), arrivé à 7 h. matin, 

allant au Mexique.
Port-Saïd, 3 avril.

S Y D N E Y  (M. M.), parti à midi, venant de l ’Indo- 
Chine.

Libreville, 4 avril.
V ILLE -D E -M A R A N H A O  (C. R.), parti pour lo 

Sud.

CAPITAUX
Offres e t Demandes

|RÈTSs®hypoth. Paris, prov. dep.3,50*/(», avances 
imméd'®* av. formalités. P o t ie r , 42. r. Vivienne.

REHSEIGHEMEHTS UTILES
Harlages

Jne fille,18a., brune,gent>»,dés. ép®M®riche,pouv» 
lui trouv®empl. Ecr. L.R.,Soi8y-s»-Montmorency

D ivers

JEUNE HOMME, 25a.,meil. monde, famille riche, 
robuste,acclimaté aux pays chauds, dés. situât®® 

sér** aux colonies, pourrait s’intéresser plus tard 
£^jomm^m£ort“ et8|y^narier^crŒ^D^

OCCASIOHS
Tentes, Achats, Echanges

Tous les MERCREDIS, les 
annonces publiées sous cette 
rubrique sont au ta r if réduit 
de 3 francs la  ligne.

Ce T a r if desi applicable 
qu'aux P a r t ic u l ie r s .

A V IS

S A D H iTn TD P  LOUIS XIV, dorure de 
UPERBB A ü i iu U l l lE l  l ’époque, A  VENDRE. 

PETIT, 45, rue de Cormeilles, Levallois-Perret.
OLIE BOITE ciselée,or massif, 18* s®'*, àV*®*. M*!* 
s’abst‘®.M«DEBERTHY,de3à5'>.19,Bd Montmartre.J

0N DEMANDE à acheter d’occasion belle SALLE 
A  M ANGER.Indiquer prix. Ecr, A.F.,K,Figaro.

IMPORTANT MOBILIER d’Aubus80n,l7pièces, à 
1 vendre. — S'adresser de 11® à 2®, rue Vézelay, 7.

B ICTCLETTE angl.neu®*.mod.99,pneus svstDunlop, 
val.320f,cau8emal.,130,f.CAM,o,r.Fr®*'-Bourgeoi8.
VENDRE;après décès g''maître, SCULPTURES 
signées, original unique, visible de 9 h. à 4 h. 

_________________________ S t a io e r , 51, rue TüPbigO.

OCCASION exceptionn'*, pressée. — A VENDRE 
TROIS OBJETS de la toilette d’Empereur russe 

Alexandre I*®. — S’adr. 94. H6t. Heldér. 11® à midi.

____________________ ERSEI&HERIEHT

Dans le numéro dù 
MERCREDI, les Annonces de 

A V IS  cette Rubrique : Institutions, 
Cours et Leçons, sont du T a rif 

__________________ réduit de 3 fr. la L igne.

Institutions

ilH ATEAU  D’AUTEUIL. — PENSIONNAT DE 
L  JEUNES FILLES dirigé parM” ** BouRÉ, 16, ruo 
d’Auteuil, PARIS. — Demander le prospectus.

I

R

Le meilleur ionique est le V IN  COCA M ARIANI.

s a g e - f e m m e  V*® M é h a u n b , 10. rue des Acacias.

Le s  ANALYSES MÉDICALES (urines, crachats, 
sang.otc.) exigent un outillage perfectionné et 
une grande science.Elles sont exécutées dune 
faf>nn irréorochable dans le LAB üK A ïu iK E  
MÔDELE de la PHARMACIE NORMALE, rue 
Drouot,19,r>AT l ’un des directeurs,ancien chef de 
laboratoire de la Faculté do médecme de Pans.

iCOLE D'ART, 35, rue Boissy-d'Anglas.
Cours mixte de Musique d'ensemble, 

Le vendredi, à 4 h. 1/2. 
Cours mixte de violon,

Le jeudi, à 2 heures.
M. René S a m s o n , 1»® violon Opéra-Comique.

INSTITUTION ROGER-MOMENHEIM
Paris, 2, rue Lhomond (Panthéon), Paris. 

BACCALAUREAT CLASSIQUE
BACCALAUREAT MODERNE 

Envoi des adresses de 940 élèves reçus aux 
divers examens.

ENTRÉE DE PAQUES, cours y)éciaux
pour la session de JUILLET-AOUT.

COLLÈGE UNIV“'DE Ŝ 'SERVAN
en vue do la  mer, à 1/4 d'h®* S‘-Malo, Paramé, Di- 
nard. Baccal.Cours de vacances. Climat, soins et 
régime excellent pour jeunes élèves de santé dé­
licate. Bains de mer de mai à octobre sur plage 
particulière de toute sécurité. Très nomoreux 
élèves de Paris pr. et recond. avec 50 ®/o. réduct. 
voyag. Principal du Collège recevra familles 
à Paris jusqu'au 10 avril, Hôtel de Rome, 
15, ruo de Rome, Paris.
INSTITUTION GAIGNEAU, 175, B» PEREIRE. 
1 BACCALAUREATS, ECOLES, Pension, Demi- 
pcns.. Externat, Révision p® la session de Juillet.

INSTIT®» ANGLO-FR** j “ *» 11“ **, Misa C lab», M“ * 
Qubsnée, 18, Cromwell Crescent Kônsington, 

London. Références Paris-London-Péterabourg.
1 P / l  A T  D  DE C o m m e r c e , S tu t tg a r t .D e m a n d e r  
1  E j U U L i r j  p r o s p e c tu s  au  d ir e c t® C . W .Y u n g .

STUTTGART, I n s t i t u t  RAUSCHER. Pensionnat 
pour jeunes gens. Les élèves y apprennent l’al­

lemand sans interrompre leurs études ordinaires. 
Meilleures référ.S’adr. au D® M.Ie prof® ~Widmann.
PENSIONNAT D"*» fo n d é  en 1860 à Galluis (S.-O.)

P e n s io n  DEJ“®*GENS.Cette institut,vaste et aérée, 
hors Paris, ne prend q. 25 pensionn. 45' p® mois, 
tout compris. Etudes sérieuses. S’adr. au D®, du 

6 au 11 avril; Faube St-Denis, 78, Paris, de 2 à 6 h.

Cours et Leçons

rëÔËiSEURDKPIANOKTCHANT
habitant le 9* arrondiss», e ève de professeur au 
Conservatoire et enseignant sa méthode, donne 
leçons : 2 par semaine, 10 francs pa r mois. 

Lui écrire au Figaro, sous B. M. A._______
iAMILLE angl^honor.tdés. jeune élève français, 

125 francs par mois. Bonnes référ. — Ecrire à 
Jv/. Osborne, La Rochelle. Tbo Drive, Ton- 
bridgo, Kent, Angleterre.

F

I ea Participes en 6 leçons. — Orthographe en un 
i mois,a tout âge. Succès assuré. l<eçohs donnée» 

P̂ ar 1 autour de la Mèih.ode Cnrrcy,8V.rue de Passy.
^ SS F..proP d’angl.38.r.Viviennc.S’ad.3»»i/2à5^

A N f lT  A TQ Prêtre français, dep. 16a. en Angle- 
terre, reç. 2 ou 3 élevés p 'I ’anglais. 

M.i Ahhe,2hLancasterPark,Richmond,pr.Londres

Ec o l e  p r a t i q u e  d1s c o m m e r c e :  p ig ik r , '
rue de Rivoli.Sténographie,Dactylographie. 

r.angues étrangères (42 heures de conversation 
par semaine), le français enseigné aux étran­
gers, traductions. Comptabilité. Cours par 
correspondance. 1,194 emplois offerts en 1897. 

*; réparation aux examcnsde la Banque do France,
professeur lycée Paris,hnbit.hôtel privépr.Boisde 
1 Boulogne reç.pon8.oul/2pons. Lux, r.BcIlini.18.

Dame meilleur monde prendrait élèves pension­
naires à partir 250 fr. par mois.Surtoutrecom.

f  our demoiselles américaines voulant se perfect. 
Wgue française ou enf. seuls, qui trouv. soins 

maternels. Ecrire T. H., 3, rue Gustavc-Courbet.
ducation en Angleterre,vie de famille.Bon.référ. 

M. Leaver, 59. Beaconsfteld Villas, Brighton.£ '
Cours e t  leçons d'angl. e t  d allem.J.D..19,r.Bassano
\lénage français des plus bonor.,mari professeur, 
illoffre chamb.en pens.à élève franç.ouetrang.app* 
^ r é  8® jardins, Paris-Passy.Vie large,prix mod.,au 
bes.éduc. compi.Ecr. F.X. \V.L.,bur. pl. Trocadéro.

in stitu tr ice  a llem .,â ip l. a n g l. franç.,exceU .m u sic ., 
m c ill.ré fé r .,ch ercb ü a itu aÜ O D .E cr.N .0 .4 .F iga ro .

Ile al|em.,sach. franc.,angl.,dés.place institut®. 
Références. Ecrire S.D.,5i, rua Pierre-Charron.D _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Jnc homme,30a..docteur en droit,réf.l«®ordre,très 
reconi..dés.nl.précept.ousecrét.gdefaro.(France 

étrang.).Ens.franç.,espag.,angl..àllem..mathém., 
droit,j3iano,escr., ferait éduc.comi)l.lou2jnes gens. 
Rien a.ag.P®ren8cig.écr.Marq.r.Aboukir,80,Paris.
Camille angl.dera.DUefranç.commeélèvo.Bonnes 

référ.indiq.Ecr.M'»MatIett, Kingstown, Dublin.F

I
lie, brevet sup.,médaillée, anglais, piano,donna 
leç. P rix mod. Hautes réf. J.H. 5,ruo Domours.

nstit* brevet sup.o.xpér..b.éduc.,pouv.pri)p.exam. 
dés.poe.oxtera.ou leç.D. 17,r. Ambroise-Tbomas.

Ab b é  Rey prép. à t. examens langues vivantes. 
Elèves en retard. Etrangers. 9 bis, rue d'Assas.

P iano-chant-solTège par élève de grands maîtres. 
Prix mod. Très bonnes réf. L.V.,5, rue Demours.

OFFIIES ET DEMANDES D'EMPLOIS

A V IS
Dans le numéro du 

MERCREDI, les Annonces de 
cette rubrique sont au T a rif 
réduit de 3 francs ia ligne.

Em plois divers

■AME veuve, 44 ans, excellentes références, 
demande place pour dirigor intérieur, près per­

sonne âgée ou malade, ou dame de compagnie.
 ___________ Frézal, 40, rue Véron.____________

MONSIEUR, 50 ans, 25 ans dans 1®*» maisons 
i l l  bronzes d’art, premier vendeur, parla anglais, 
.correspondance, désire situation honorable dans 
commerce quelconque. Excellentes références. 

Ecrire à M. LECOCQ, à Villemoisson,
par Savigny-sur-Orge (Seine-et-Oise).

D

G

ÉMOISELLE, 37 ans, bien élevée, de bonne 
famille, demande emploi pour diriger l'inté­
rieur de M® veuf avec enfants; a dé]à occupé 
loste semblable. Très recommandée par le 
’’igaro. — Ecrire Figaro. S. T. V.

endarme retraité demande place de garçon de 
I  bureau ou gardien. Gaillot, 88, rue du Rocher.

« n demande secrétaire corresp. langues franç., 
angl..allem.,ayant connaiss.affaires financières 

et indust. Bonnes référ. exigées. A. B., 45, Figaro.

On demande une gouvernante pour un hôtel de 
1«® ordre. Age 30 à 40ans. Doit parler couram­

ment anglais et français. Ecrire Figaro H. D. H. 
Joindre copies de certificats.____________________

On demande pour commerce de luxe jeune 
homme de bonne famille, représentant bien. 

Références exigées. Ecrire E. F., 9, Figaro._____

Très bonne Ungère,25 ans, sach.tr. bien coudre et 
rep.,dé8.pl.ling.ouf“ *cb.J.M.,76,fgSt-Antoine.
Ile,28 ans,apte à tout trav. dans commerce, dem. 
emploiougér. 6. réf. Cluzel, 28, rue du Rocher.D

feuve, 36 ans.bonnes réf., dés. 
I  pers.s‘*ougouv.d’enf.Ecr. G.

Là tout faire chez 
..l.pass.Goibert.

Couturièredipl.dero.journée8.T.D.,60. r. d’Argout.

\rBUVE, 25 ans, meilleure» références, désire pl. 
dame de compagnie, voyagerait. S’adresser 

V. S., rue de la Victoire, 56.
Couturière costume, rép®“ d. journ. C. C.,l,r.Littré.

Dame,veuve,35a.,ay.eurev.fort., dés.pl.auprès M® 
ou dame seuls, se charg.intér.et donnerait soins 

dévoués. Ecr. M. F., 19, rue Meynadier, bnes réf.
GENTS D’ASSURANCES, munis de bnes réf., 

sont demandés à Paris et dans région. — 
Conditions très avantageuses. Sadresser: 
MutuelleNationale,42,r.Châteaudun,Paris

A

J
îï
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D

euneAUemanddem.pl.dans une maison d’expor- 
tation,d'ab.com.volont. H.R.,31,r. des Récoliets.
me,30a.,exc.réf.,recom.par mtre.dem.pl.hme de 
peine ou coursesmais.oomm.E.,388,r.St-Honoré
n demande demoiselle dans sa famille, parlantrangl.ou dame mariée p® salon d’essayage d. mais, 

e cout. 1*® ord. quart. Opéra. Ecr.B.L.,24, Figaro.
amede coqipagnie-garde malade désire place,
référ. de i*® ordre. — Ecr. Figaro, B 18.

Jeune homme, Allemand, cherche place dans 
industrie oucommerce comme correspon­
dant. — Ecrire à "Walther Schade,

86, avenue Victor-Hugo.

Dame, 28 ans,disting.,sérieuse, brev., sach. com­
merce,comptab.,demj)l.caisse,dameC‘*,gouver- 

nante ou institutrice.—D. E., 76, rue de là  Victoire.

Clouturière, robes, jupons, faisant la mode, de- 
I  mande journées. — J. T., 11, rue de Grenelle.

ÜN DEMANDE UN JEUNE DESSINATEUR, de 
préférence ‘connaissant l ’électricité et les 
machines.

S’adresser, dans la matinée, à la  Société des Ap- 
pareilstéléphofaiquGé, 68, r. Nationale,Ivry-Port.

Gens de Maison

• Valets de chambre

Val.dech.,30a.. b. réf., dcm.pl. E. P.. 29. r.Taitbout.

Jeune homme,i9 a,.demande petite place > alet de 
chambre,ou groom. Gabriel, 3, rue Bolssière.

Bon valet de ch.-maître d'hôtel, 28 a., très bonnes 
référ.,demande place. P. F., ll.r .d e  Courcellcs.

\'alet de ch.-^m'tre d'hôtel, célib., 38 a., dem.pl.,très 
bnes réf..2màia.enl8a.G.L.,27,r.Pierre-Charron.

Valet de ch. ,30 ans, encore en service, dés.pl.Paris 
ou prov. VoyagL Bnes réf. A. N., 224, Bd Pereire.

al. de ch.,2f ai.tr.recom. par mtres, dem. pl. ferait 
extra,2a.mêmemai3.Ec.P.H.,102.r.de Coarcelles
'apissier valet de ch.-mtre d'hôtel, excell. référ., 

demande pLJScriro F igaro L. 0. C. — R. des ag.
ônvâ lêtdëc£ ‘;8é7ïêü;^25a.,l“ 75,encore en serv.. 

^  sachant raser,coiffer,masser.habiller, repasser, 
dem.pl., réf.l«®ord.Voyagerait. L.G.,69. av.Kléfaer.

Valet de chambre, 28 ans, bonnes références, 
demande pl»ce. P. T., 39. rue Caumartin.

\'âïet de ch.-mtre d’hôtel, 30 8^4 ans renaeignem. 
_______ demande place. L. P.. 79, r. Saint-Lazare.

On dem. un bon valet de chambre. Excellentes 
références exigées. Ecrire C. B., 25, Figaro.

Valet de ch.-cuisinier, dés. pl.ch.M® seul Paris ou 
pÆv.Voyag.Réf.l*® ord.C.D.,8,bd Malesherbes.

Valet de chambre,45 ans,célib.,14 ansmême mais., 
T désire place;. A. P.. 6. passage Madeleine.
Val.ch., 29a.,2 et 4 a.réf..d.pl.E.M.,41.r.Boursault'.

aître d'hôtel, 42 ans, demande extra, recomm. 
par maîtres. — J. P.. 2. rue Marbeuf.

alet ch.-mtre d 'hôtel,^ ans,5 ét 2 ans m'maison, 
recomm.par mtrqs, dem.pl.R.R.,74,av.Marceau.
alet de ch.-mtre d’hôtel,46 ans,bnes réf.,dem.pl. 
J.C., 26 bis, rue de Courcellea.Levalloia-Perret»

\
T“ï 
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\
/aletdech.ou de p ied ,^  ans,dem.pl.Pari8 0uenv. 
Bonnes réf.,Sans même mais.A.L.,24,r.St-Lazare.
alet de ch.-mtre d’hôtel, 34 ans, très bonnes réf., 

demande-place. Ecrire E. B., 2, rue d’Artois.
aletde ch'., 26 ans,sach. parf. serv-, dem.pl. seul 
ou aecong. Réf. verb. L. M.,3, ruo Courcelles.
aîtro-d’hôtel, fort pâtissier, 38 ans, désire place 
dans famille, réf. 1®® ord. 8, r. de Mo.scou. G.F.M

rès bon maître d'hôtel, ^  ans, grand, dem. pl.
L. H., 15, avenue des Ternes.

/alet-maître d’hÔtel, 38 a., référ. i»® ord., 5 et 8 a. 
même mais., dés, pl. A. C. H.,53, bd Malesherbes

T
\
Val. de chambre, tr. recom. par maît. à Paris, 4 a. 

même maison, dem. pL L. F., 8, rue des Carmes.

\raletde ch..Danois, parle anglais,français, allem., 
dés, pl. Bhes réf. W .Petersen, 19, av.Wagram .

Val. de ch.-mtre d'hôtel, 32 a., céliljataire, 1 m. 80, 
bonnes référ., dés. pL H. G., ICfâ, r. des D a m ^

alet de ch., 40 a., 13 a. même mais., dés. pl. pour 
Paris, ch. M®Beul pré£.E.B.,129,bdSl-Geriuein,\

T rès hon valet de ch.-maîtrod'hôlel, 7 ansmême 
maison, dem. place. M. A., 6. rue de Siirène.

B aître d'hôtel, 30 .ins, célibat.Tire, 7 ans do référ., 
désire place. F. C^,J5, avenue Grande-Armée.

Luxembourgeois, î  m. 70.24 a., dont. pl. valet de 
chambre, 7 ans référ. A. S., 120, ruo la Pompe.

Valet de ch.-maître d’hôtel, 35 ans, céÛb.,exc. réf. 
verb.dem.pl.Paris ou pfov.L.B.,15,rue Roussel.

Valet-maître d'bôtel, 33 a., recomm. par maître, 
1 m. 80. désire place. G. Q., 19. aven. Wagram.

Valet de chambre, 3 ans même maison, demande 
place. B. réf. M. B., 25, place de ia Madeleine.

Vfalet-maître d'hôtel, 40 ans, veuf, bonnes réfé- 
rences, demande place. C. F.. 16, rue Téhéran.

Valet do ch., très sérieux, demande place. 5 ans 
même famille. Félix, 16, rue La Fontaine. 

Val.ch.,26 a..b.réf.,dem.pl.0.M.,12.r.de8Sts-Pèi‘es.

Valet do ch.-mlred'hôt., 30 a.,célib.,3 et 4 a.même 
maison, référ. verb., dem. place.O.P. ,r. d’Artois.

on valet du ch.,35 a.,fait très hiencuisine.dem.pl. 
Très bonnes références.R.N.,94, r.Miromesnil.

\'alet-mtre d'hôt.sérieux,36 a.,1 m.75,capable,dem. 
place. Références de 1*® ordre. 5 et 6 ans même 
maison, quitte après décès. R. T., r.Bugoaud.9.

Vaieldech.,33ans,actil',7 ans même maison,réié- 
rences verbales.demando place.V. B..r.Picot,6.

Ine homme,26ans,1 ni.72,bonnes référ.,dés.place 
valet de ch.ou valet pied. J.C., 10,r.Chalgrin.

M aître d'hôlol, valet,célib., 40 a.,7 et 5 a. dernière 
place,référ. verb-,dem.pl.C.L..87.r. de laBoètie.

\ralet de ch.-mtre d'hôt.,27 a., 1“ 77. célib., connaît 
b.8crv.,b.réf.,dem.pL A.N.,48,r.B(!llcs-Feuill08.

\mlet de ch.-maître d’hôtel,31 ans,rérér.,8 et 4 ans 
même maison, dés, place.L..3,r.do Courcelles.

alet-maître d hôiel,32a.,encôroen serv.,5 ans do 
référ. verb., dés.place 41,av. deFriodland, A. P.

R

V
\'alet chambre-maître d’hôtel, 45 ans, bonnes ré­

férences, demande pl. F. B., 3,r.des Oobelins.
élibataire, 35a..excellentes recomm., dem. pl. 
val. de ch. ou mtre d'hôt. C. G., r. d'Artois, 2.

Valet de ch.-mtre d'hôt.sér., dem. pl.ou extra. Ro- 
comm. ]iar mtrcs. Léon, r. Longchamps, 101.

Val.mt®*d'hôt.,26a.réf.vei'b.d.pLK.D.71,b.Bcrlhier

G

l/alet do chambre-maître d'hôt., 35a., célib., dem. 
I  pl. 11 a. réf. i*® ordre. Henry, 2, r. d’Artois.

B
J

on valet ch.-mtre d'hôt..32 a.,conn. tr.biensorv., 
12a. réf., dem. pl.B.réf. A.C,,.30,r,Général Foy.

ûehme,Î9 a.,bnes réf., dem.pl.valet de chambre 
ou do pied. Ecr. E. E.. 24. rue do Borri.

\'aletdechambre-mtre d’hôtel, 24 a., bonnes réfé­
rences, 1“ 73, désire place. T. M., 57, r.Boissière.

Valet de chambre-maître d’hôtel, bonnes référen- 
ces, demande pl. Ecr. L. B.. r. Copernic, 16.

J ne hme, 1“ C8, conn. à fond serv., dés. pl. valet de 
ch. ou pied. Bnes réf.J. C., 6, pass. Latbuile.

Va let de chambre ou de pied,26 a..recommandé 
T par mtre, dem. pl. 0. C., 3, r. de Courcellea.

Femmes de chambre

J sachant la couture et 
place de femme de

EUNE FILLE, 18 ans, 
repassage, demande 
chambre, débutante.

Ecrire M. P. M „ bureau restant, Versailles.

Jne fille, 24 a., B. couturière, parl.3 lang., dés. pl. 
fme ch.,b.réf. Fahoun, 18, r. Lambrecht. Bécon.

Fmedecb.,32a.,dem.pLchezlou2 pers. sait bien 
serv., couture. Bon, réf. M. W ., 66, r. Grenelle.

\rve C., 33 a., tr. bonne fme de chambre, dés, pl., 
réf. p. maît.,eDc.enpl. Rue de I’Univer8ité,t88.

»  lie,fme de chamb.,fais.cost.,coif..ling.Exc. réf. 
dem.pl.,voy.,con.ital.,e8p.,ru8.L.M.,6, r.Surène.

B ne fme dd ch., 29 a., dés. pl., faisant ménage et 
couture. Bonnes références. M. B.. r. Chevert, 2.

no fille sérieuse, 28 a., dés. pl. fme de ch. Bonnes 
références. S'adresser L. R „  4, rue Corvetto.J

Fme ch.,ar. camp.,dés.pl.,b. réf.,15,r.Penthièvre.

P ae de chamb. allem., dés. pl., coiffe, faitcostume, 
voyag. Réf. verb., C. S., 10, av. au Trocadéro.

J re fme de ch.,33 a., sach. robes, coiff.,6 a. même 
1 maison, dem. pl. J. L., 39, r. de la Bienfaisance.
rime de ch. alsacienne, 22 a., recom. par maîtres, 
I ' demande p lace. "W.F., 15, aven, du Trocadéro.

Fme de ch., 33 a., 7 et 5 a. même mais., connais, 
très bien serv., dem. pl. A. D.,16, rue Surcouf.

Suissesse,18 ans, demande place femme de cham. 
Références. M. P., 94, boulevard Malesherbes.

Fime de ch.Alsacienne,30 a.,parl.allem ,sach. bien 
cout.,8erv.tableetménage,d.pl.A.B.3,r. Rossini.

Fm e d e o h . ,3 0 a . ,c o D n a ls . l ia g e r ie e t s e r v . t a b le , r e c .  
parmaîtres,dem.place. E.C.,30, rue de Lisbonne.

I j^medech., 25 a., faisant ménage, couture, service 
Stable,dem.pLAug.Saint-Jean, 27, rue de Surène.

Jne fille 22 ans, pari, allem., 7 ans même maison, 
dem.pl.fme de chambre.M. L., 64, r. François-I*®.

Fme de ch. allemande,parl.anglais,sach. coiffure, 
robes, emballage, demando place. Excellentes 

références. — E. S., lül, rue N^ollet.
connaissant très 

bien service, dem. pl. Mlle M.M, 18, rueBrunel.
Jjime de ch., 28 ans, couturière,

3 Allemandes,3üans,fais.robes,dem. pl. première 
femme de ch.Voyageraient. G., 18, rue Brochant.

Yve,34a.,dem.pl.fme de ch.Sach.coudre danslin- 
gerieetrobes,coig.,8erv.tab.J.R,10,r.Richepan8e

I jime de ch.,Si a.,tr.bnes réf.verb.,dés.pl. Paris ou 
 ̂camp.Faitrob.ling.,coiff.E.M.,9, r.washin gto m

Fme de chamb., 21 ans, sach. coudre,dem. place. 
Bnes référ. Ecr. A. J., faub. Saint-Martin, 15.

D lle.fme de ch.24ans, fais.serv.table, dem.place. 
3 ans même maison. A. A.. 2, cité Fénelon.

Fme de ch., 27 a.,sach.8erv.table et tr. b.repass., 
3et4a.m. mais., d.pl. M.B., r.Pierre-Charron,41.

Fine de ch., 30 a., sach. robes; lingerie et coiffure, 
demande place. — T; E., 6, avenue Marceau.

ïxUe, 22ans, sach. bien coudre, repass., dés.place

Fme ch.,34 a.,8ach.coud.,d.pLB.D.r.Legendre,147.

Femme de ch. sach. faire cost., dés. pl., 3 et 6 a. 
même maison. M, .0 ., 2, rue Tocqueville.•

Jeune fille, 27 ans, veo. de prov., désire pl. femme 
de chambre. Mathilde, 57, rue Châteaudun.

Delle,fmedech.,dem.pl.,faitcout.,méDageet8erv. 
table, bnes réf. Jeanne, rue Caatellane 17.

Fme dech.,sach.tr.bien travail.,serv. tableet mé- 
nage. dem.pl., 12 a. de réf. L. J.,r.Châteaudun,51.

Jne fille,22 a.,sacU.cout.,aucour.serv.,dem.pl.fme 
de chambre ou 2*. L. H., 118, fg  Saint-Honoré.

riemme de chambre, 25 a., 4 a. même mais., recom. 
f  parmtre, dem. place. 144, ay. Malakoff, P. B.

Femme de chambre,24 a.,sacb.bien faire costum.et 
serv.table, demandeplace. A . A ., 15, r.Demours.

3ut., serv., dem. 
7, r. Logelbach.
me de ch., 25 a , sach. serv., cost.,’1ing., dem. 
place, bnes référ. M. C.,-8, rue des Acacias.

Jneflll0franç.,25a.,sach.espag.,cout., serv 
pl. fme de ch., bnes réf. M. D., ■“

F
Fme de ch., 27 a., dés. pl. ch. 1 ou 2personneB, sait 

coudre. Bonnes référ. L. J., 65, r. La Boëtie.
Fme decb.,22a.,dés.pl.Bnes réf. A.'V.,r.MQrand,26.
Ik lle34a.,tr.b.réf.,d.pl.fraedecb.ouàt.fairech.lou 
i l  2 pers.àgées de préfér. L.N., 17. aven.Tourville.

D lTe.Yôans, sach.bien trav., dera.pl.femme de ch 
3 ans même maison. L. B., 59, aven. Klébcr.__

Fme de ch. Suissesse, 29 ans,sach.cout.,serv.table 
et ménage, bnes réf., dem.pl.H.L.,55, av.Ternes.
lemme do ch.,27 ans,fais.couture,ménage et serv. 
table, dom.pl., 9, rue de Chaillot. M.D.Bnes réf.F

« n dem. femme de chambre 25 à 3U ans, ayant 
renseignements verbaux, faisant ménage, cou­

ture, sachant bien repriser. Se présenter de une 
heure à trois. 62. boulevard Courcelles.
B ne fmo de ch.,34a.,conn.serv.detable,robe8,ling- 

dés.pI.av.val.cb.S a.l/2m*mais.A.A.,4,r.Mignard
eune fllle,19 ans, arriv.de prov., dés.ul.fcmme de 
ch..sait faire cost.Bnes ref.C.J., 26. bd Voltaire.J

Ine fille,20 ans,venant d’une grande prov.,sach.tr. 
b.la cout.,repass.etle serv.de table.bnes réf.,dés. 

place femme de ch. Mlle Chévrier, 36, r. Vaneau.

YveSO a.,arriv.denrov.,dés.pl.fme ch.ou nourrice 
sèche.Bonnes ref.Vincent, 4,rue Ménilmontant.

Femme de chambre, 20 ans. dem. place Paris ou 
étranger. Bonnes référen. R., 20. rue Hamelin.

Fmedech..exc.réf.verb.,dem.pl.L.Q.,7,r.Florence.

Fme do ch., 22 ans, conn. serv. et coutui*e, dem. 
place. Bonnes réféf. E. 0., 10. rue du Cirque.

Jeune dame, excell.réf.,dés. pl. fme de ch. France 
ou étrang.Xaillé,84.bQulev.Victor-Hugo.Clichy.

Ü lle, 25 ans, conn. couture, dem. pl. 2® femme do 
chambre. 8. aveoue de Lowendal, Gaumet.

fiirès bonne fmo de ch.,32 a., fait robeset coilf., tr. 
i  bnes réf.verb.,dem.pl.MlleV. G., 20, r. Murillo.
■ re femme do chambre-demande place ou jour- 
1 nées bourgeoises. 50, rue Saint-Sébastien, P.

Femme de charabre,24ans,trè8 bonne couturière, 
dem.pl., bnes référ. M. L.. 252. rue de Rivoli-

me de ch.,28Yins, sach. robes, coiff-, 5 ans même 
mai3.,dem.pUc0.Voyagerait;. Ç.H.,5i,bdPoreire.f

Fmedechamb.„32a.,fais.roheflPtlingeric.2et5a.d9 , 
r6f..déS.pLd.màls.BérieüSP.M.G..65.r.LfiimMop. .

r mme de chambre demande place mémo prés p.*r- 
sonne souffrante. J. M.. 225, fauh.Satnt-Honorê. ‘

U Ho,35 a.,très Aucour. scrv.cout.,ménàg'e.dem.pl. . 
fmo de cb.,voyager.Exc,réf. C.P..72,av.Villiers.

F ine do chamb.,25 a.,8ach.cout.,8ni v. lab. et repas, 
demandü place. Ecr. C.B..27. r. St-Pétorfbourg,

r mmedochambre,2Ia.,recommandée par mai'ro, 
quitte cause décès.Ecr. J.L.,42,avenue Gabriel.

F emme de cbambre,24 a.,sait coiffer,fait cost.,2 a. 
m*mBt9on,dem.place.M.B.,90,bd Beaumarchais.

D emoiselle sérieuse,28a.,recommandée par mtre, 
connaissant narfaitem.lingerie etcouture.dem. 

pl.fme do cliamD.,a’occup. d’enf. L.P.lO.r.Crevaiix.

Fme de chambre connais.serv. de table,couture èc 
repassage, demande pl. S’adr. C. R.,5, rue Paru.

|^Ue,30a.,très bonne lingère, connaissant service,

J
désirs place fme do cbambr.MoreLé.av.HOcfao.

ne fille,24ans,arriv.de la camp.,dés.pi. femme de 
ch. ou bne d’enfant. M. S., 83, rue Demours.

Fme dech.,23a..enc.en serv.,2 a.,1/2 de référ.,rcc. 
par mtres.dem.place.R.D.,20, bd de Courcellcs.

Fme de ch.,24ans, dem. pl. Fait ménage, sait bien 
8erv.tab.etcout.b.réf.M.J.,15,r.Constantinople.

Cuisiniers

Cuisinier luxemb.,26 a., dés.place avec fme de ch. 
Très bonnes réf. — M.K. 112, bd de Courcelles.

B.cuisinier fais.ménage dés.pl. H.P. 23, rue Turin.

Cuisinier valet, très capable, 9 ans même maison, 
désire place. — E.B., 8, rue Boudant.

Cuisinier-valet dem.pl.Réf.L.C.r.de la Huchette,7.

tiuisinier-pâtissier,25 ans, dem .pt.comme aide ou 
1 chef dans petite maison. F. N. r. La Boétie. 70.

Jeune homme lionorable, au courant du service, 
dem.place culsinier-valot. H. l6.rueLemercu:r.

Cuisinier-val et dés.pl. B.réf. D. bd Haussmann.lli.

Cmsinier-pâtissier-glacier, 30 ans, désire place, 
ayant travaillé étranger, et prôndi’ait eng.age-. 

ment pour tout pays, 'i'rès bonnes références. — 
3, rue de la Coudre, Fontainebleau (S.-et-Marno).
Cuisinier-val.,b.réf.,dem.pl. P.Q.S.r.d’Alexandrie.
iiuislnier, 32 ans, très bonnes références, de* . 
L  mande place. — J. 0. 19, rue de la Terrasse..
Cuisinier-val.,22 a.,dem.pl. B.i'éf.Ecr.D.H.8, Figaro

Cuisinières

D emoiseUe,25a.,ûlled.cuisine,désire même place, 
référ. 1»® ordre. M. C., 307, rue de Charenton.

Bonne cuisinière Allemandetrès hnes réf. faisant 
ménage, dem. pl. M. H., 14, r. Washington.

ExceU.caiainière-pâtiâsi4ro,35a.,celib.8uissesâo, 
dem. pl., réf. de 1»® ordre. E. S. r. Monceau, 62.

CuisiDière,arriv.de Bordeaux, sort, du cercle,dés. 
pl. avec fme de ch. bnes réf. V. C. 1, r. Royale.

Cuisinière, masseuse, demande place, encore en 
service. Mile A. B. 30. avenue du Trocadéro.

Cuisinière, pouvant remplacer chef, 42 ans, de* 
mande place. A. T. 43, avenue Montaigne.

Caisinière,26a., fais, ménage. 4.a.réf.Figaro.A.F.8.

T rès bne cuisinière, 33a., dèmande place, propré. 
active, bnes réf. L.S. 166. faub. Saint-Honoré,

T rès bnecuisinièse.aach.trèsb.pàtiss.-glaces.SSa- 
désire place. Bonnes référ. O.B., r. d'Artois, 2.

l ’iuisinière,26 a., dés.pl. avec femme de chamlU’O. 
6 ans même maison. C. M., 8, rue Blanche,

flîrès bonne cuisinière-pâtissière demande place,; 
1 8 ans de très bnes référ. D. L., 17, r. de Berlm.

Cuisinière 1*® ordre, 48 ans, dlle, désire place. 
Hautes références. L. L., 6, passage Madeleine.

Cuisinière,36 a., capable pour toute cuisine, référ. 
verbales. M.J.,post.re3t. n®42,aven.Friedta’nd.

Bonne cuisinière, alsao., 30 a., fait ménage, dem. 
place, parle allem.,exceU.réf.C.H.,3.r.Ro3sint.

I irès bonne cuisinière-pàtiss., 35 a., bnes référ.. 
dem.pl..quitte cause décès.C.O.,-35,FgSt-Honoré

Ijiine cuisinière, veuve, 35 a., demande plaéo, fais.
' glace etpâtiss. M. M., 12, r. l'Amiral-RousBin.

Bne cuisinière, 26 a., arrivant de prov., bnes réf., 
demande pl. L. M.,6ü, r. des Francs-Bourgeois.

Jluisinièrerempl.chef, glac®*-pàtiss®®, dem. pla.ce. 
U  Excell. référ. verb. Mlle 0. N., 13, rue Spontini.

T rès bonne cuisinière, 38 a., désire place ou extra. 
Très bnes références. J. A., 167, rue de Grenellé.

Bnecujsinière,26a.,et fme de ch. sach. bien ser^ 
désirent place. — L. M., 5, rue de l'Echelle.

Cuisinièrealsac.,^a.,dem7place H.,17,r.Buffault.

Bne cuisinière v*,33 a., fais, pâlis., glace, dem. pC 
Bonnes références. M. F., 104, rue de Provencé.

T rès bno cuisinière. 45 ans, enc. en serv., dem.pl. 
Très b» renseignements. M.D.,65,av.Ch.-Elysées.

Cuisinière sér., 39 a., fais, cout., dés. pl. chez pers. 
seuleParis ou en-virons. P., 119, rue de Rome.
-ès bonne cuisinière, sérieuse, demande plaéë; 
Bonnes références. — H. M., 17, rue d'Anjoü

Cuisinière,34 ans, capab., recom. par mtres, 3 ans 
m. mais. Bnes référ., dem- pl. J.M.,36,r.Ponthieu

Bonne cuisinière, 26 ans, demande place. Bnes 
références. Ecr. L. Z., 13, rue Saint-Florentin

Bonne cuisinière, 35 ans. Très bnes références» 
désire place. — G. E., 56, avenue d’iéna.

Cuisinière alsacienne, 30 ans, désire placé, fais. 
méoage.Bnes référ. M. S., 9, r. Boissy-d’Anglas

ipuisinière viennoise, faisant pâtisserie, demande 
U  place. Bnes références.?. S., 102,av. des Ternes

Cuisinière,faisant ménage, ayant bnes références, 
désire place. C. I., poste restante, bureau 47.

T rès bne cuisinière, 37 ans, dem. pL, 3 et 4 ans m. 
mais. Recom. par mtres. L. L., o, rue Guersant

Tr.b.cuisinière,32a..d.pl.F. A .,4, r. Claude-Tellier.

D lle,36 an8,trè3b.6Uisinière-pât.,dem.pl.ouextra. 
5 et 3 ans même maison.M.T.,12. rue Laferrière.

ne cuisinière,sérieuse, faisantménàge, demanda 
place.Réf.verb.J.K.,97, boulevard Haussmanii.,

Bonne cuisinière alsacienne, 25 ans, 7 ans mêmô' 
maison, désire pl. H., 10, rue de, la Lingerie,

Vve, 43 ans,très bonne cuisinière-pâtissière, dem; 
place sérieuse. H. S., 238, faub. Saint-Honoré. ,

Cuisinière. 26 ans, demande place ferait ménage. 
Ecrire 81, rue de Provence. Bonnes référ. C. C.

F ille de cuisine,Belge,27ans,dem.place cuisinière 
avec femme de chambre. A. P.. 25, rue “Vigoon.

D lle,24 a. arriv.prov.,4 et 2a.réf.,dem.pl. cuisinière-
ou bonne à tout faire.Ecr. M. R., 13. rixe Berlin.

flirèsbne cuisinière-pâti38.,célibat.,activa,dé3.pl.
1 Parisoucamp.,3a.réf.verb.M.F..7, r. d’Aumale.

Cuisinière,32 a.,each.coudre,repasser etServ.tab J  
bonnes référ., dem. pl. E.L., squai*e du Croisic. :

B necuisinière-pâtis. dem. pl. Bnes réf., fer. camp. : 
Suisse ou Savoie. M. P., 129, fg  Saint-Honoié,-(-

Bonne cuisinière- 
Excellentes réfÎ iâtissière-glac. demande^laca.j..- 

r. N. C., 2d, rue Carabacérès.-'
juiic vuioiu.cio, -.-.r patlséenô, dem. * *
place. 55, rue Saint-Roch, A. B. Bonnes référ.

gonne cuisinière, 40 an^ faisant

Bonne cuisinière,33 ans, sachant pâtisserie, dem/ 
place, très bnes réf. L. P., &1, rue des Sablons»
onne cuisinière, 37 ans, désire place. Bonnes . i 

références. F. L., 14, rue Clément-Marot. 'B
Cuisinière, 30 ans, désire place. Bons renseigne- ' 

menta. M. B., 4*7, rue Joubert. -

Cuisinière-bonneàt‘ faire,3Ûa.,recom,p®mai;'.,8et - 
2a.mêm.mais.,b.réf.,d.pl. F.P..9l.r.duRnch<»r. .
ne cuisinière, Belge, 28 ans, faisant méhage, dés, 
place, bonnes références. M. B.. 11. rue Barya. •

Bnecuisinière,vve,34 a.,faitunpeuménage,dés.pl.
4 a.même mais.,cxceli.référ.,5,r.de Naples.M.G, .

uisinière,Alsacienne, capable,36 a.,désire place,
4 ans même maison. M.- B., 22, rue Brey. 'C

Cuisinière, très capable, 10 et 8 a. même maison, 
excel.réf.verb.dem.pl.ouextra.B.R.r.d’ArtoiRjJ.

T rès bne cuisinière,7 et 5 a. même mais., fais.méi;. 
dés.place.recomm.parmaît. E.P.lO.r.Dauphine.

iuisinière.24a., fais, ménage, tr.bqn. référ., dé.sire 
place. Mlle Jeanne 6., 30, avenue de l'Opéra.C

B onne cuisinière, 32 ans, faisant ménage, demande 
place, bonnes références. A.'V. 10, r. Castiglione.

Cui8inière,30a.,8érieuse,faitbnecuisiQeet ménage 
bonnes référ..dem.place.M.V.,6,r.duPetit-Pont.

T rès bne cuisinière-pàtissière.SS a., propre,active, 
réf.verb.dem.pl.Parisou camp. C.D.r.Goîthe,!!.

Bonne cuisinière, recommandée paf ses ra.aîtros. 
demande place. Ecr. 0. T., rue de Vaugirard,34.

Cuisinière ou bonne à tout fa ire ,^  ao3,8et3apsdo 
référence8.désireplace.A.L.,l.r.dela Pépinière.

Ménages

Ménage, capable, 45 ans, cocher, femme concierge 
Illou cuisinière,9 ans de bnes référ.
Paris ou environs. L. C., 61,

verbales,dés.pl. ■ 
rue Rochechouart. f

HJénage dêm.pl., val.de ch. etcuiMniàrçTbon.rét,
10 et 6 a. même mais. M. C.. Bd Haussmanp, 60.

E énage, 30a-, val. de ch. ettr.bne cuiefnière, dera, 
pl. Bnes réf. veib. M.D.,87»bouLde Courcellea,.'.
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À liknagM  (Stiite)

,OVflAased« départ,UQ« dame du monde recom­
mande cbaudemeut un ménage désirant se 
placer comme valet de cbambre et cuisinière 
on concierge, ajrant été six ans à son service.

Ecrire : Germain,
_________  3, rue Boissière.
[altres, rec.ménage a. enf.Talet et bne cuisinière, 

pour place stable. C.H.C. Tarbée, 18, Sens.
Bléoage, valetm tred’hôtel et cuisinière, 28 et26 a. , 
Bl5a.m*mn, d. pl. J.V. r.Bouquet-Longchamps,23. 

énage,26a.,val.ch.etfmedech.,sach.tr.b.service 
etcout.,âés.pl.ensembou 8ép.B.B.49,r.Blanche.

i î

M
n

énage, 39a., valet dech.etcuisinière.dem.place, 
10 et5a.derenseigneni.M.H.84,bdMaleBherbes.

_ tsérieux, 28a. cocber et cuisinière, tr.bnes 
Iréf.^dés. pl.Parisouenvir.Ec. J.P. S.r.Duperré.

M énage,32a., val.dech.et très hne cuisinière,bnes 
réf.,dem.pl.Paris ou camp. R.L.65,r. Demours.

IH
M

én ^ e , 37 a., mtre d’hôtel et !'•« fme de ch.,dés. 
même pl. ou concierge. long.réf.E.G.5,r.Newton.
enage, 34 a.,valetetcuisinière, demande place, 
11 et 4a. même maison. J.R.8,r.FrédériC'Bastiat.

Ménage,val. mtred'bôteletfme do ch. fais, costu- 
mes.recom.p.mtres.dem.pl. A.B.48.fgSt-Honoré.

M
énage, 30a., val. dechambre et cuisinière,4 ans 
mêmemaison, dem. pl. E.M.,5,av.Observatoire.

m
én.,mtred’hôt.et fme ch.,10a.et2a.m«mais.quitte 
cause décès,désire place.J.L.,72.ruedeVarenne.

m
énage,cuisinieretvalet dech., 35et44ans, 5 et 7 
ans même mais., demande pl. 16, rue Surcouf.

J
M

no ménage, valet ch.et fme cb. faisant costume, 
demande pl. Bnes réf. T. B., 14 bis, r. Marbeuf.
énage,37a., s. enf., cuisinièreetvalet ch., désire 
pl. 7 et 9 a. réf. 174, bd Saint-Germain. Q. W .

,mtred’hôt.,valetetfmedechambre, 30et 
35 an8,désire pl.Réf.sér. J.G., r. Cambacérès, 16.

Ménage 
Ifl 35 ans

Ménage,valet mtre d'hôtet très b.cuisinière, 10 ans 
même mais.Réf.verb.,dés.pl.N.P.,5,rue l ’Etoile,

M
énage,35a.,val.-mtre d'hôt. etcuisinière-pàtiss., 
longues réf.,dés. pl.L. S., 41, rue de Bourgogne.

Htén.,32a.,ex-ordon.degén.,coch.-val.etb.cuisinr», 
dem.pl.Exc.réf.verb.S.B.,68, r.de Longchamps.

»
M

énage,val.ch.etcuisiDière-fme de ch.34 et 38 ans, 
11 ans même maison. Grève, rue Scribe, 7.

énage,36 ans, boncocherouval.ch,et bne cuisi­
nière,dés.pl. Bnes réf. P. E.,11, rue Jean-Nicot.

N énage, 36 a.,val.-mtre d’hôt. et bne cuisinière, 7 et 
3a.de réf.,d.pl.Paris ouprov. L.R.,6,r.deSurène

N énage, 28 a., val. decb.-mtre d’bôt. et cuisinière, 
encore en serv.dem.pl. sér.B., 22, rue Chauchat.

Ménage, 38 a., b. val. dech. et bne cuisinière dés.pl, 
12 a. m*mai8on. Bnes référ. L.B., rue Nouvelle, 8.

M
énage, 37a., val. ch. et cuisinière, 7 et5 a. réf., rec. 
p^mtro.d.pl.Paris ouprov.G.P.,58, r.Bourgogne.

M
— o--35an8,valetch.-maîtred’hôteletbn8cuisi- 
.nière-pâtisBière,12a.deréf.,d.pl.A.D.,5,r.rEtoile
énage, 39et34 ans, valet-maître d'hôtel et bonne 
,cuisiniàre,12a.de réf..d.pl.G.M.6.avenueMc88ine

,valetch.-mtred'hôtel,28a. etfmech. 25 a., 
3acfa.cout..coiff.,d.pt.Tr.b.réf.J.M.6, av. Messine
énage,36a.,dem.pl.val.dech.-mtre d'hôtel etbne 
cuisinière-pâtissière.7a.do réf. J.P.SO.r. l'ArcadeM

M
!H

énage, val.dech. et fme de ch. ou cuisinière, rec. 
par maîtres,d.pl.— G. C., 8, rue des Fermiers.

énage,30et3lan8,valet-maîtred'hôtelettr.bonne 
cuisinière,d.pl.4 a.de réf.verb.B.C.,ll,r.Lincoln.

Ménage.35 ans,cocher etcuisinière,dem.pl.maison 
bourgeoise. Bnes référ. L. C..2.place'vintimille.

llénage,32 et 26 ans,cuisinière et valetdech.-mtra 
fid'hôtel.bnes référ.,dem.pl.L G..t0.ruedu Cirque

IHénage,33 a., val .-mtre d'hôtel ettr. bne cuisinière- 
pàtissière.dés.pl.Tr.bnes réf.D.M.47,rue Joubert

énage,35 ans, valet-mtre d’hôtel et cuisinière-pâ- 
i!|tis8'-*,12a.deréf.verb.,d.pl.Ë.L.25.r. Cambacé^rès

énage,32ans, val. de cb.-cocher et cuistn.-pâtis., 
dein. place. Paris ou prov. G.B.,27, rueTurgot.M

M
M

e n a g e , an s , v a le t  d e  c b a m b re  e t  c u is in iè r e ,  
d . p l.C b a u v e l,c h . M .V a s 8 e t . l7 ,r .d e s P y ra m id e s .

énagè,28 et SOane, valet-mtre d'hôtel et cuisin.- 
pàtis.-glac.. bnes réf.,d.pl.N.C.,15, r. Lisbonne.

M
énage, 38 ans, valet et cuisinière, 7 ans même 
maison, dem. place,28, avenue Marceau, P. S.

énage. cocher-valet et cuis., fais. mén.,djl.Pari9 
J| ou camp., excel. réf. Quinty, 9, rue de Chaillot.

Ménage,33 et38a., s. enf.,val.-mtre d'hôt. et fme de 
cb.-coutur.,14a.detr.bnesréf.Ec.B.,R.,2,Figaro.

||énage,30ans,val.âech.-mtred'bôteletbnecuis., 
iU d.pl.,4et9a.mêmemais. B.L..12,r.delaPompe.

énage, 30 ans, valet de cbambre et cuisinière, 
dem. place,bonnesréf.P.D.,ruedu Rocher, 91.M

!H
énage, 40 ans, val.de ch. etcuism.,dera.pl.p*’tout 
faire, Pans ou prov.,bnes réf. M.,44, r.Cardinet.

J  énage, 37 a., val.-mtre d’hôtel et cuisin.,li ans de 
réf., dem. pl. M. F., 6. rue Commandant-Rivière.

Bonnes à tout faire

B ne à t. faire, 28 a., 4 a. de réf.,sach. cuis.etmén., 
dem. pl.ch. 1 ou 2pers.,voyag. J.C.,29,bd Ornano

B onne à t. faire, sér., sacb. tr. b. cuisine, couture, 
lav. et repas.,d.pl.Bne réf.E.N.,184,r.Courcelles.

Bonne à tout faire, 29 a., fais, cuisine soig., dem. 
pl. à Paris. Bnes référ. A. A., 19, r. du Dragon.

onne atout faire,genre femme de ch., 19a.,dem. 
place.Excel.référ. L.B., 21, rue des Sts-Pères.B

B onne à toutfaire, 25 a., sérieuse, connaiss. serv., 
bonnes référ., dem.pl. M.M.,6, r. duPetit-Pont.

Bne à,t. P», 35a.,dés.pl.ch.2pers.B.,34,r.d.Dame8.

Jne fille, 22 ans, dés. pt. bonne à tout faire, réfé­
rences de cinq ans. 44, rue Taitbout. L. N.

Bonne à tout faire, 35 a., fait bien cuisine et mé- 
nage, dem. pl. Bon, réf. M. L., r. Lamartine, 16.

Négresse, dem. pl. à tout faire. Ecr. Figaro. M. V.
n demande bonne à tout faire, 25 à 30 ans sacb.0

B

„  bien cuisine, ch. 2 pers.s. enf.ômoiscampag. 
Excel, réf. exig. S’ad. F.B.7,2, r.Vignon de4 à6h.
Bonne âtout faire, 20 a., dem. pl. Ec. G. 8, Figaro.

Bonne à toutfaire, 30ans, sacb. allem. bon. réfé- 
rences, désire place. L. N., 12, rue Marbeuf.

lonne à tout faire, 28 ans. sacb. très bien cui­
sine, bonnes réf., dem. pl. M. A., r. Berlioz, 4.

onne à tout faire, 34 ans, bonnes références,
' demande place. B. L., 59, rue Rambuteau.

Valets de pied, Grooms

Valet de pied ou ch.,26 a ., l“ 74, dcm.pl., arrivant 
de province, tr.bnes réf.M.J.,22. rue d’Astorg.

Valet de pied,18 a . . l »  72,dés. pl. ou valet de ch. ou 
groom a l'écurie.H.J.,posterest.,pl.Victor-Hugo

B

Jne homme, 18 a., dom. pl. valet de pied, bnes 
références. — É. V., 8, r. des Petits-Champs.

Jne homme, 18 ans, 1°‘ 78, 2 ans même maison, 
désire pl. valet de pied. B. L., 7, rue Chevert.

Jne homme, 18 ans, 1>° 70, demande place valet 
de pied ou groom, — '7, av. de l'Alma, P. B.

Valetpied,26 a.,l“ 80,b.réf,d.pl.P.B.,91,r. laBoètie

Valet de pied demande place Paris, 18 ans, !■» 80, 
bonnes références. — L. J., rue Larribe.

J
eune homme, Belge, demande place valet de 

pied. — Clément, 1, cité Bergère.

\
alet de pied ou ch., 18 a., 1“  70, recommandé 
par mtres, désire pl. J. Naveau, 1, r. d'Asiorg

Cochers

Jne hme. 27 ans, arriv. prov.. bon cocher, rec. par 
mtre, dem. pl. secondouécur. V.T.,7,r.Pauquet.

Cocher,36a.,6a. même mais., d. pl. stable.depréf. 
camp.fer.trav.suppl.bes.C.F.,l,r. G.-de-Mauroy.

Cocher, 40 ans, demande place. Référ. 7 ans, bien 
recomm. par maître. Dureuil, 12, rue Pauquet.

Ménage. cocher,34ans,8a.même mais.commel*% 
dés.pl.seulouav.fmeconcierge ou Tmedecb-sach. 

parf.cost.ling.Repr.bien.A.V.lO.r. Beffroi,Neuilly.
Jeunehme, 28 a., dés. pl. cocher. 53, r. Blanche, A.V.

D., 182, fbg St-Honoré, 42 ans.cocher-jardinier 
( 4 ans de références, demande place.F

Cocher,38ans,6ansmêmemai8.recomm.p''maître, 
quitte cause démonte.dés.pl.E.B.,6,r.Me'leissonier

B onne à tout faire, 34 ans, sach. cuisine, dem. pl. j 
Excell. références. L.C., 115 bis, r. Saint-Dems.

B on cocher, 38 ans, connaiss. serv. d'intérieur, 
dés. pl. Renseigû.verb.D.C. 102,av.’Victor-Hugo.

Jne hme, recomm. p ' maîtres, dem. pl. coch.-val. 
ch. de préfér. campagne. Ecr. R. H. B., Figarn.

^ L O N D T K E - R E V U E  
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o rg a n e  ie  m ie u x  in fo rm é
SOT les placergamllùres Hn K L O N D Y K E  e td e i'A L A S K A
Directeur : E . d a  L a m a re ,  ie  va iiia n t e xp lo ra teu r . 
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Paris.

A D M 6 I »  J iL B C R & rH I^ U B  t * * C 6 C 6 U ( Ï  L o n d o f l " ^

H O T E L  C E C I L

L O I T D B E S

Gbamlires depuis 7 ' ^ - 5 0  p ar jo u r , éclairage et service compris.

L A  PLUS Fins: GUISIITB D’EÜROFS JlfaDacrer*
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700 Chambret et Àppartementt. 
Salle de Bain et Téléphone partout. 

UainillQuea Salon».

P A U A I I A  A  l O T S
Pavablii B  francs par mois pendant 2 8  nais

TIBAClE • IS  AVHIE

G R O S L O T S  5 0 0 , 0 0 0  ET 1 0 0 ,0 0 0 '”
Propr. complète du titre dès 1«' verscm*. Droit aux 
377 tirages à venir (6 par an). Rembours. à 400L 

Envoy. mand*-poste on timbre CI. M O R IN , 
Chaussée-d'Antin, Paris. — Téléphone 133.07. 

^  © £ jOX7I11X:É3 j a b s o l t j b
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C O L L E G E
Enseignement des Lycées. —  B acca lau réa t. —  Climat 

et soins excellents pour jeunes élèves de santé délicate. —  
B a in s  d e  m er, de mai à  octobre, sur plage particulière 
de toute sécurité. —  Très nombreux élèves de Parie, 
pris et reconduits avec SO 0/0 de réduction de voyage. —  
Goura d e  va ca n ce s  (Claesee, Bains, Ebccursions).

Principa l du Collège recevra  tamtllee, du 30 mara an 
20 a vril, i  Paria, B O T E L  D E  R O U E , is ,  rue  de Borne.

■ fffn V D W  BDVV9 *  Ouvertures es czeo it sur eianarare aux 
■ iin jfflr  1 L. r f ll i 10 Népoclants (çènéB prétendre aff.ou.arnéliorep 
•itustion£aB(rae de Crédit Géaéral.e/.tf«Sir«. rtn*.TtL£PII-2IS-7l

C A N A D I A N
P A C I F I C

R A I L W A Y
M erve illeu ses  E xcu rs ion s à travers des 

contrées pittoresques, d ’aspects infiniment 
variés. L e s  grands Lacs , les  P ra ir ie s , les  
M on tagnes Rocheuses, le s  Sources chaudes 
de  B onn , T e m to ir e s  de  chasse et de pèche. 
O ntario , M anitoba, C olom b ie britannique.

Pour billets et catalogue illustré gratis, 
s’adresser au Canadian Pacific Raliway, 67, K ing 
W illiam  Street, Londres E. C., aux bureaux 
de Thomas Cook et Son, ou à la  Compagnie 
Internationale des Wagons-Lits.

| B B n | | | A A  A U A I* 6 B ir i i  pir lei Pilules de 
l l f l r  U l O t f  A F I u C  FERMtLLLPk**Ulli.4'r

B on cocher, 36a.. libre dans quelques jours, dem. 
place. A. F., chez M. Sudour, rue de Galilée.

Cocher, 39 a., très capable, recomm. par maîtres, 
désire place. Ecrire F. G., av. Viclor-Hugo,104.

Cocher, 38 a., célibat., dem. place. 5 et 4 ans même 
maison. A.P..viIIaPicbon.Choisy-Ie-Roi(Seine)

J eune homme dem. place cocher, sait conduire, 
monter à cheval. Ecrire C. M. C. Figaro.

Co'cher,34a..excetl.réf.,dés.pl.Loui3.10. r.Troyon^

T rès bon cocher, 47 ans, référ. verbales, désire 
_______________ place. F. B., 68. rue Saussure.

Bon cocher, recom. par maîtres, dem. place Paris 
ou campagne. Frani^ois, 47, rue de Longchamps.

Cocher,30a.,d.pl.,rec,pimaît.A.D.194,r.Courcelfë?.
ocher, 25 ans, sach. bien service, bonnes référ., 
dem. place ou second. O.L.,33,rueSaint-Didier.

Cocher, 38 ans, quitte cause de vente d'écurie,5 et 
6 ansde réf., dem. pl. Baugniet, 10, r.Cortambert.

Cocher,36a.,6a.réf..dem.pl.F.B..ll.r.Batigaollei.
ocher, 45 ans, désire place Paris ou province. 
Très bons renseign. A. B., 76, rue de laVicioire.

C

C
Cocher, 40 ans, désire place Paris ou environs. 

Bonnes références. J. G., 72. rue Tocqueville.

Cocher,célibat.,40ans,dem.pl.Paris ou campagne. 
Référ. verb. J. .M., 2, rue de la Bienfaisance.

Gouvernantes, Nourrices, Bonnes d’enfants 
Gardes d'enfants

lilonrrice sèche, 36 ans, recomm. par maître, 
iY désire place. Ecrire 41, rue Taitoout, M. T . 
Nourrice sèche, 25 ans, dem. pl. Exc. réf. 2 a. i/2 

même mais.Voyagerait.A.N.,95,av. Victor-Hugo.N
N

ourrice au sein dés. place. A  nourri déjà 2 fois. 
Excell. réf. verb. R.B., 14, rue Pierre-Ôharron.

0
n dem. très bne nourrice au sein pour enf. dein pc
6 mois. Exc.réf. ensig.MmeB.,20,bd Courcelles.

■ liera, du Nord, sérieuse etexpérim., dem. pl. pr. 
Unf.apr.nourr.Saitb.coud.B.r.L.F..r.Pompe,146.
n dem’ande gouvernante sérieuse pour enfants 
et aider ménage. Ecrire V. M. B. au Figaro.

ame, 36 ans, dés. pl. gouvernante ou femme de 
charge. Bnes réf. Ecr. M. M., 22, rue Berthe.

0
D
D

D
G

Ue allemande dem.pl.bonne d’enfants,donnerait 
leçons,bonnes réferences. Ecrire Figaro, B.A.5

ouvernante, Atlem.du Nord,sach.franç.,anglais, 
cherche position,musicienne.Ecr. Figaro, C.M.

A llem.du Nord, sérieuse, b. réf.,dés.pl.près petits 
enfants.Sait très bien coudrô,H.H.,rue Lévis, 6.

P “ rent.d.enf.en garde, L.A.p.r.Farenioutiers(S.-M)

Concierges, Gardes

Mé n a g e , 40 ans, 12 ans concierge, demande 
même place, les meilleures références.

LENOIR, 25. rue des Dames.
ENAGE, 38 ans, le mari ex-pompier médaillé, 

garçon de bureau dans grande administra­
tion, demande place de CONCIERGE pour la 
femme. — Ecrire L. T. 5, Figaro.

Très recommandé.

T r è s  b on  m én a g e , 35 et 28 ans, ayant été 
concierge, desire mémo place, bonnes référ., 

recomm. par maîtres. — B. C.. 75, avenue Kléber.
,36et40a.,act.concierge,s.enf.,8a., même 

mars.,dem.mêmepl.p'les2.L.A.,r.LeVerrier,15.

H!
III
C

énage, sans enfanta, demande 
J. Auvray, 67, rue de

lace concierge, 
habrol.

0

ame mariée, 21 ans, demande place nourrice 
au sein. Mme Souret, 12, rue de Vaugirard.

Jeune fille, 22 ans, sachant coudre et faire mé­
nage, se connaissant aux enfants, demande 

place bonne d'enf. 59, bd Strasbourg, Mme Fleck.

Jeune Viennoise, de bonne famille, dem. place 
gouvern. d'enf. L. K., 19, r. Vieux-Colombier.

A nciens serviteurs hab.S.-e^O., 1 enf.de 4 a., dem. 
un 2« à élever, Coudert, 6. rue Gluck, Paris.

Â llemande,20 ans,sach.peint.,dess., chant,dem.pl. 
pr.enf.ou Düe (i;ie,voy.MmeWelter,85,f.Rennes

ned’enf.allem.,16ans même maison, dem. place 
près petits enfants.P.F.,105,aven.Henri-Martin.B

énage,45ans,concierge,eansenfants,dem.mème 
place,mari garçon de receites.Ecr. J.G.2.Figaro.

ouciergti-gérant, sans enfants, 46 et30 ans, 20 ans 
même mats.,dem. mêmeptace.Ec.Figaro.C.M.14.

M énage,32 ans,sans enfant,actuell.concierge,dem. 
même place pour fmeseute.J L.94.av. Versailles.

n cherche femme ayant quelques rentes pour 
garder appart.et faire cuisine ec ménage. Ga^es 

complets pendant séjour des maîtres (envir.3mois 
derannée)et20fr.parmois,saos nourriture,pendant 
reste du temps. Femme doit déjà avoir été en place. 
De préférence personne comprenant un peuValle- 
mand-Excel-réiérences exigées.Ecr.Figaro.D.Z 33.

Ex-garde républicain,33 ans. marié,demande place 
concierge.connaîtce service. L. C.,3, r.Taitoout.

Ménage demande place concierge, mari employé 
Etat, fmecuisimère. M L.. 17, r. (Dasimir-Perier.

Ménage, 12 ans concierge, demande même place. 
réferences ordre. A. à  poste restante, bur. 28.

Ménage,s.enf.d.pl.concierge,b.r.Ferrct,l,r.Lebon.

Ménage sans enfants.le mari retraité, 54 ans,dem. 
place concierge. 13, rue du Val-de-Gràce, F. V.

eune ménage ,dés. place concierge, mariempl. 
femme sacfa.serv.mais.bourg.Ecr.L. N., Figaro.
énage, 34 ans, demande place concierge. Bon­
nes références. P. M., 8, place des Batignolles.

,..-B-i39et42ans,sans enf..,déjà 6 ans concierge, 
dem. même place. Bnes réf.D.G.,l.rue d Anjou,

i, 35ans, sans enfants, desire place con­
cierge. Ecrire M- T.. rue Caplat, 3.

j||énage

Jardiniers, Chefs de culture

On demande p. environs Paris ménage jardinier 
conn.â.métier, sach. conduire et soigner cheval, 

femme p.basse-cour et soins intérieur. Réier. set. 
exigées. Ecrire : D. B., 42, bur. restant, !■<, Parjs.

onjardtnier, marié, s. enf.,45a., dem. pl- mais, 
bourg. Henri.41.r.d.Chemia-de-Fer,Vis3ons,o.O.L _ _____________________________________

T rès bon jardinier,marié,35ans,s.enf.,7 ans même
maison, désire place. Très bonnes références. 

L. B-, 16.rue de l'Eglise.à Bezons, Seine-et-Oisa.

Bonjardinier.marié,28 ans. 8. enf., demande place 
mais. bourg.,fme pour basse-cour,rec.par mtres.

Ec. J. J., route de Pans, à Bièvres, Seine-et-Oise.

Jardinier, marié, 38ans, cap., très bnes réf., dem. 
pl.J.P.,82, r. de L'Aistreà VilUers-le-BeLS.-et-O.

Jardinier,marié,48 ans, femme40 ans.l dDfantl2&., 
desire place,10ans,7 ans,Sans l/2inâmemaison. 

Huyart, 15, rue de l'Eglise àL iv ry, Seine-et-Oise.

Bon jardinier, mar.,23a., dipl., fme 27 a., b.-cour, 
loge,dés.pl.Huart,13,rue des Bourets. Suresnep.

Jardinier,42a.,s.enf..b.réf.,d.pl. B.D., Chantilly,©.

on jardinier,30 ans,sans enf.,8ach.condulre,fme 
concierge ou bse-cour. B. réf. J. H.,8, r.la HarpeB

J

ardinier, marié.31 ans, femme sacb.faire cuisine, 
dem. place. Ecrire Sigonney, au Pecq (S.-et-Q.)

ard^mar.,sach.les4br.dumét'',34a.,f.bDecaisin'*,
d.pl.,touJ.pl.E.K.,28,Bdd'Argen8on,Neuilly-s/S.
ardinier, célibat., 32 a., Suisse, bnes référ., dom. 
place mais. bourg.Ecr.J.M. 4, rue Saint-Oeorges

Hf
j
Hi

Célibataire, 28 ans, dem. place Jardinier, garçon 
maître. Bnes références. Léon, 3, rue Rabelais

ardinier,marié,33aQ9.sansenfant3.Diplômé.Baes 
référ..dem.place.J.D.H..post.re5t.,Nogent-8/M.J

Jne hme, 25 ans, célibat., dés. place jardinier,sait 
conduire chev.A.B.,10,r.l’Espérance,Créteil (S.)

A gen ces  de  P lacem ent

M
énage,32 a.,s. enf.,conciergedep.5 a.,dera.même 
pl. Exc.réf Bénou,68,av.Pnilippe-Auguste,E.V,

R
M

etraité marié,45a,fme34,concierges depuis7ans, 
demande même pl. L. M., 150, ooulev. Pereire.

énage d'employé sans enfant demande place de 
concierge. Pouget, 6 bis, rue de l'Assomption.

DOMESTIQUES recommandés, 48, r. Miromesnil.
M. MICHALLET, 8, rue de Bretagne. Téléphone.
Choix de Domestiques,24, pl. Marché-St-Honoré.

La  Sté DES CUISINIERS DE PARIS, fondée on 
1840,procure chefs ! « ' 'ORDRE bourgeois»,

hôtels, restaur*». 5, r. Coq-Héron. Lacrose, gérant.

Il
Le Gérant responsable : A. BOREL.

I l »  ■ ■ I IIM I
Paris. — D. Cassioneul, imprimeur,S6,rue Drouot* 

(Imprimerie du Figaro). — Encre L o r il l b u x .

imprimé sur Ut nouvelles macbines rotatives à six pages 
de MARINONI.

. iS B ,  Bou levard  Saint-Germala,
■ Bou levard  Malesherbes, 63 .

le  CHOCWllPBESS 
Les TABLETTES DISÉPARABLES 

Les SBfiEMES CHOCOLAT
U  T H É  D !F O U -T C H É O U

Seul Imwté dirtetameni,
^Ea Peeuets de 60 xTm 

IMeUM

-.•.-.BQULO.U , (PYR.X0‘: W.'-FRAHCE^-^-^^r ;
< < B O ü .C H ü N S  ; r  T O R R & ^ ^

. 6RATIS iCATAtO eU E •ItUÜSTRÉ '

: ® I T '8 E U R R S -
â • • • ♦ *

NANTES .  -

A j j j i i n i i i m i . "
DEPOSE

CAPSULES » QDimE « PELLETIER
O e  Capsules, inaltérables, de la grosseur d’un pois, ne durcissent pas comme les

fillulea et s avalent plus facilement que les cachets. El es sont souveraines pour combattre 
es rhumes, la grippe, l'influenza  et en général les accès fébriles qui se manifestenl au 

début de toutes les maladies. Les migraines, néoralgies, les fièores Intermittentes et 
paludéennes, la lassitude, le manque d’énergie, le rhumatisme, la goutte, les maux 
de reine sont tributaires de cet héroïque médicament.

Une CAPSULE est plus active qu’un grand verre de Quinquina.
Exiger sur chaque Capsule, le nom p e l le t ie r ,  Inoenieur de lo Qalnln».

|Prix Boyen 1 f r . l e  g r a m m e  co 10 Capsnles. — V Ï A  L ,  20, rue de Ctiâteaudun, P A R IS . ]

É V I A N  LA P R É C I O S A
t i*  p lus pure, la  plus saine des eaux do table

I.a  m eilleu r m nrebé des eaux d ’Kvlan
Dépôt : 36, boulevard des. Italiens. — Téléphone 155-19

GOUTTE -  6RA YELLE -  RHUM A TISME GOUTTEUX '

LiseroninCduD' Davysonn
R E M È D E  S O U V E R A IN  C O N T R E  C E S  A F F E C T IO N S  

Com plètem ent Inoffenelf pou r les vo les  digestives et le s  au tres organeta

P h a r m a c i e  N o r m a l e
( A u c u n e  S u c c u r s a l e )  1 7  e t  1 9 ,  B u e  B r o u o t ,  P A R I S  ( A u c u n e  S u G O u r a a î e )

Livre dans tout Paris par voitures et expédie en Province (Envoi franco du Tarif.)
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Bius Baisse
DESIGNATION

DES V A L E U R S
Hier Anjonrd,

Fonds F ra n ç a is
8 »

3 •

S 50

5 50 
17 50 
15 
20 
12 
12 
10 
ÎO 
10
t  50 

10 . 
10 • 
10 »
2 50 

12 »
4 »
3 • 

20 » 
17 50
3 >

. 15 «•  • • q % FRANÇAIS................cpt 101 60 101 75

. 02 • • c terme 101 92 101 95
• • • .. 25 q %  AMORTISSABLE-----Cpt 100 50 100 25

O terme 100 55 • • • • •
10 H Z  % ............. .............cpt 103 50 103 40

, 05 3 terme 103 65 103 70
• ! !  25 TONKIN 1896......................... 85 50 fô 25
. 50 • » « • INDO-CHINK 3 H % ............cpt 473 50 474 ..

. 1 . . DETTE TUNIS 1892................ 499 498
i  75 • • • • /OBLIG. 1865 4 % ............. 545 .. 546 75
1 .. • • • «

COk—é — 1869 3 % ............... 427 .. 428 ..
* * • * ûi — 1871 3 % ............... 411 .. 411 ..

< i — 1875 4 % ............... 567 50 567 50
. 2  25 & 1 -  1876 4 % ............... 567 50 565 25

! 50 S -  1892 2 % %,265»p. 393 25 393 75
« ■ • ■ Q — — Quarts.......... 102 50 102 50

i  75 « • • • » — 1892 tout payé . . . . 403 .. 404 75
• • • • J — 1894-96 tout p ayé.. 397 .. • • • • •

. 50 — 1898 2 % ............... 44i 50 445 ..
!! ^ ^  \ — — Quarts............ 112 .. 111 75

! bô • • • • VILLE DE MARSEILLE 1877 .. . 403 50 404 ..
• # • « • ■ • — D'AMIENS 4 % ............. 122 .. * • • • •

• « • • — I>£ BORDEAUX 3 % . . . . 120 ..
• • « « -  1881 4 % 509 .. 509 ..
■ • « • — DE LILLE 1890 3 % % . 503 .. • • . t •

i • • « • — DE LYON 1880 3 % • • •. 101 50 102 50

Fonds E tra n g e rs
275 • • e « • 9 • • ANGLAIS 2 % %---- 110 60 • « • • •
4 . .. 50 • • AUTRICHIENS 4 % OR (40 f i . )  • 103 50 104 ..
5 » « • • é .. 50 —  OBLI.DOMAN.AUTBICH.» 316 50 316 ..

10 » • • • • • «  ■ • ARGENTIN 5 % 1886 ........ » 474 .. • • » • •
22 50 • • • a • « BELGE 2 'A % ........ .......... » 94 .. • • • »
4 » • • • • .. 50 BRÉSIL 4 % 188^ 100 I . . . .  « 63 .. 62 50

25 . « • • • • • • • BULGARIE (Princ.de)5 % 1896 » 424 .. • • • « •
» .2 .. • • ■ • CONGO (BONS A LOTS)..........» 91 .. 93 ..

4 * .. 25 .. EMPRUNT CHINOIS 4 % lib. >* 103 25 103 50
4 > 75 EGYPTE DA’lEA-SANIER........ o 105 25 104 50
4 <• .. 30 —  DETTE UNIFIÉE........>» 108 70 109 ..
3 50 .. 20 —  DETTE PRIVILÉGIÉE . h 104 80 105 ..
4 25 !! 30 —  OBLIG. DOMANIALES. »» 105 80 105 50
4 > ! !  40 ESPAGNE EXTÉRIEURE 4 % . »> 60 30 60 70

So » 10 .. .. .. —  OBLIQ. CUBA 1886... >* 281 .. 291 ..
15 » • • • « .2 HAÏTI 1875 5 %...... 215 .. 213 ..
80 <> • » • » .2 !! —  OBL. 6 % 1896..........» 375 .. 373 ..
7 50 .1 .. HELLÉNIQUE l l ^ l .  . . ........ • » 226 .. 227 ..
4 » • • • • .. 10 ITALIEN 5 % .......... 94 75 94 65

• • * • .. 10 t e r m e 94 70 94 60
15 » • • • • é • VICTOR-EMMANUEL 1863....... 345 .. 345 ..
i  > e • • » .. 10 PORTUGAIS 3 % ....... . . t e r m e 27 30 27 20

% « • • • • 4 4 « -  4 ‘/, % 1888-1889 202 .. 202 ..
% • e * • • • • • — 4 % 1890.......... 163 .. • • » • •

22 50 .1 .. . • « . OBL. TABAC PORTUGAIS 4 % % 496 .. 497 ..
A  % .. 30 • « a « HONGROIS 4 %  (or) 40 f i ___ 101 .. lo i 30
5 » .. 25 • • • • ROUMAIN 1893.......... .......cpt 102 50 102 75
4 • .. 50 • • • • -  4 % 1896.. .......cpt 94 75 95 25
4 ■ .. 05 « • • • — 4 % 1898.. .......cpt 93 65 93 70
4 • .. 30 • • * • RUSSE 4 % 1867-69.. 102 60 102 90
4 > • • • . — 4 % 1880.... 102 60 102 60
4 • .. 25 » • ■ • — 4 % 1889.... iüO 10 101 35
4 » . .  . . • • — 4 % 1890,2» et 3® s®» . 101 50 lut 50
3 > • • • » .. 15 “  3 % 1891-94 (or), t«®. 94 10 93 95
4 • * « • • .. 20 — 4 % 1893 (or •e*»««aa 103 50 103 30
4 » a B • • • • -  4 % 1894 (or • ■ é • • a A 104 95 104 95
8 50 • • • • .. 30 ~  3 s  % 1894. . .  t e r m e 100 05 99 75
3 » •  B va •  •  • • — 8 % 1896 (o r )........... 93 80 93 80
4 ■ • • • • • • — CONS.4%l®,2®8.obl.l00t» 102 ..
4 ■ . .  50 • • • • — — ,3» série, obi. lOOf. 102 75 iû3 25
4 50 • • 20 —  INTER.CONSOL• 4 % %. 102 70 103 50
4 » . .  30 • 4 4 • — -  4 % Ch. f. 4 fr...... 100 20 100 50
3 • ..  40 4 • 4 * —  TRANSCAUCASIEN 3 % . 92 10 92 50
4 » 4 4 e * SERBIE è % 1895... . . .ter»Hc 62 ..
1 >
1 ■

• •  •  • 

•  B  •  • . .  05 
. .  32

dette TURQUE4%(s‘®B)(erm
—  —  (S '»d ) .

46 80 
26 95

46 i i  

26 62
1 » . .  37 — (s‘®D) - » 22 82 22 45
A “  

20 »

• •  4 * —  OTTOM. CONSOL. 4 %.. 407 .. 407 ..
20 » !è 50 o t t o m . p r io r it é  4 % .......... 479 50 483 ..
20 M

• •  4 • „  — Tombac... 400 .. 400 ..
A*'-» •

25 »
•  m • •

ü 50 „  5% 1896. 483 .. 482 50
2& 1

• •  B r

B é  9  • • • •• P0UANI6 OTTOMANES 5 % . . . 500 . . l 500 ..

Dem.
reveou

Ilaiss. Baisse DÉSIGNATION 

DBS V A L E U R S
Hier Aojosrd.

S ocié tés  de C ré d i t
114 58

19 01 
35 »  
12 50 
50 »

25 . .  
37 . .  
• « •  •

.3  . .

e • • • 
»  • • • 
.6 . .  
• • • •

.7 • • «•
» a •  • * • • • •

25 » •  a è  • .2  . .
25 » .1  . . ♦  • ••

• « • • » ♦ • • •
. .  50 • •

15 » .5  . . • • • •
10 fl .1  . . .*  • •

* • • B a • ♦ • •
35 » .3  . . . • • •
5 » .2 . . . • • •

25 » . « • •  • ♦ •
.3 •• ■ • • •

40 » .7 50
.6  . • • • • ♦

30 .. •  • «  • • • • *
12 50 «  • « * m B •  •

37 50 • • • • a •  *  *

5 » • • • • . • • •
17 50 •  e * * .2  . .
10 » .1 . . •  • • *
12 50 
15 »

•  • ♦ • .  ♦ • •

* •  é  •  « • • * *
6 » « • • ♦ . .  25
7 « » • * * . ■ • *

25 » • • • • U
.1  ••

* . .  25
* ! .  25 •  • • •

13 » .1 .• • • • •
15 » .1 25 . • • •
12 » • • ♦  ♦ • •
16 » . .  50
13 » •  a • * . .  25
15 « . • • • • • ♦ •
15 » .3 . . • «  • •
15 » .2 50 « • • »
3 M . .  50 •  « • •

280% •  •  •  • 

•  •  ••
» • • • 
•  • • *

BANQUX DS FRANCS cpt
„  —  terme
—  D’ALGÉRIE...................
—  INTERNAT*» DE PARIS
—  OTTOMANE terme
—  PARIS-PAYS-BA8.. Cpt
—  —  term e
—  PARISIENNE................
—  NAT'»RÉP.SÜD-AFR.t»
—  F*» DB L’AFR. d u  sud  .
—  —  terme
—  HTPOTH. DE FRANCE.
—  DES PAYS AÜTEICH‘ “ >»
—  SPÉCIALE D. VAL. IND

COMPAGNIE ALGÉRIENNE........
—  FB»» DES MINES D’OR. 

COMPTOIR NAT*D’ESCOMP‘ »cpt
—  —  terme

CRÉDIT LYONNAIS...............Cpt
—  —  terme
—  ALGÉRIEN.....................
—  INDUSTRIEL ET COMM*
—  FONCIER D’AÜTBICHB.
—  FONCIER ÉGYPTIEN..
—  -  3 )4  %

ROBiNSON BANKING. . . .  terme
SOCIÉTÉ GÉNÉRALE.................

—  FONCIÈRE LYONNAISE
IMMEUBLES DE FRANCE...........

—  O b l.d e 4 0 0 M n té rê t :6 f
—  O b l.d e 4 7 5 M n té rê t :7 f 
CRÉDIT F0NC»,ac tiens.cpt

—  —  terme
BONS 100 FR. A LOTS 1887.

W, _  _  1888.
o  loBLiG. comm '»»260 % 1879. 
5 \  —  3 % I8 8 0 .

—  3 561891.
—  3 961892.
—  260%  1899.

OBLIG. FONCIER. 3%  1879.
—  3%  188.3.
—  3961885.

' '1  —  5 ««1 8 8 5 .
\ —  2.80% t. p . 1895.

BONS DB l ’e x p o s it io n . 1900.

3975
3985
896
610
567

1028
1028
485
364
92
91

582
508
227
795
110
606
606
890
891 
895 
630

1311
543
502 
111 
580 
370
91

147
175
756
752
54
50

490
496
402
493
487
503 
452 
490 
100
488 
17

50

25
e »
• • 
• •

50

75

5Ô

75

30 - 
17 50 
25 • 
35 50 
15 50 
27 50 

*
50 •

25
64

46 
15 
56 50

43 50 
38 50 
21 
25 
tô

.3 ..

.5 ..

10 ..

12
35

*
28 ».
4 >•
5 • 

U33 >

C h e m in s  de F e r
ACTIONS FRANÇAISES

BONE A GUELMA.......................
DÉPARTEMENTAUX...................
ÉCONOMIQUES DU NORD..........
EST . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . cpt
— act. do  jo u is sa n ce ..........

EST ALGÉRIEN...........................
M ëDOG• • • »• • «• • • • • • • • • «• » «•■
m id i....................................... cpt
 — .................................. terme
—  act. d e  jo u is sa n ce ........

NORD......................................cpt
^  ..................................terme
— act. de Jou issance........
—  S oc ié té  c i v i l e .................

ORLÉANS...............................cpt
_  ................................ terme

act. de jo u is s a n c e .. . .
OUEST....................................cpt
  a c t .d e  jo u is s a n c e .. . .

OUEST ALGÉRIEN (remb.àôOO) 
PABIS'LYON-MÉDITERRAN. cpt

—  —  ter}ne
SUD DE LA FRANCE.................

.6 . .  VOIES FERRÉES ÉCONOMIQUES

ACTIONS ÉTRANGÈRES

.4 ..

.5 50

.5

10
12
.9

.2

.1

.5

.3

' . i

.9 ..  

.8 ..
• a • •
• » e •

773 50 
733 .. 
561 .. 

1059 50 
525 .. 
740 .. 
200 .. 

1.380 .. 
1400 .. 
764 .. 

2130 .. 
2135 .. 
1650 .. 
458 .. 

1856 .. 
1867 .. 
1*35 .. 
1190 .. 
670 .. 
657 .. 

1943 .. 
1945 
354 .. 
891 ..

4000
4022
890
613
567

1035

‘483
365
92
92

587
509
227
798
112
606
609
897
897

63Ô

500
112
580
370
91

147
175
745
751
53
50

491 
498 
402 
494 
486 
503 
455
492 
100 
488

17

50

75

.7 .. ANDALOUS................................. 228 ..
. . . . .. AUTFlCBlENS-HONftROIS......... •7S9 V.
• ■ • • CACÉkÈS AU PORTUGAL.......... 38 . .
• • • • • i  . ! SUD AUTRICHIEN (LOMBARDS). 166 ’̂ÿT
« • • * . • , • MÉRIDIONAUX D'ITALIE........... 712 . .

565 .. 
1(X>5 .. 
522 
735

1385
1390

2140 !' 
2147 
1Ü59 .

1858 
1868 
1340 . 
1181 , 
662 . 
660 . 

1945 . 
1950 .

885 !

•221
780
38

Dem.
t t u m

Haiss. Baisse
DÉSIGNATION

DES V A L E U R S
Hier Aojoiird.

- - « C h e m i n s  d e  F e r
« • • •  • • b b • NITRATE BAILWAYS............. 238 . .
« .3 50 • • • • NORD DE L'ESPAGNE............ 173 .. 176 50
* • « • • « b • b POHTUGAISa •••«•bbb»bb*bb« 72 . . • • b •
« 11 . . a • « • SARÂGOSSS* ••«•••b*bbbbbbb 279 . . 290 . .

OBLIGATIONS FRANÇAISES

15 11 « • • « .2  . . BONE A GUELMA................ 456 . . 454 . .
15 » • «  • « .1  . . DÉPARTEMENTAUX 3 % . . . . 450 . . 449 . .
15 1» • « b « « b b • ÉCONOMIQUES 3 % ............... 455 . . • • b • •
25 » e » • • • • • • EST 52-54-^, 5 % (r. à 650). 670 . . • • • » «
15 » 4 • • • • • b ■ —  3 % ................................. 465 .. 465 ..
15 n .1  . . • b b • - 3 % nouvelles........... 461 50 462 50
12 50 .3  . . • • b b -  2 % •%............................ 427 . . 430 . .
15 n .2  . . « « • « EST ALGÉRIEN 3 % .............. 448 . . 450 . .
15 N •  B *  • • b • b MÉDOC 3 % ........................... 410 .. • • • • «
15 » . .  75 • b b • MIDI 3 % ................................. 464 25 465 . .
15 » .1 25 « • -  3 % nou velles ........ 468 75 470 . .
15 9 * • •  • . .  75 NORD 3 % .............................. 472 75 472 . .
15 n « « • • • b • • -  3 % nouvelles............ 485 . . * • • • •
12 50 • a • » b • - 2 % % (remb. à 500}.. 430 .. 430 ..
15 9 . .  25 « • b • ORLÉANS 3 % ....................... 466 75 467 ..
15 9 « •  • • « b b • -  3 % nouvelles............ 473 50 473 50
12 ÏO • •  •  • ■ b b b - 2 %  % (remb. 5 0 0 ).. . . 429 .. 429 ..
15 » ■ • é  a • b B a OUEST 3 % ............................ 464 50 464 50
15 » • • • ■ b • « • -  3 % nouvelle»........... 468 50 468 50
15 P • « • • b b • • OUEST ALGÉRIEN 3 % ......... 449 50 449 50
15 N .1  . . • b • « .DAUPHINB 3 % ................ 465 . . 466 . .
15 B .1 .. • b b • Câ FUSION ANCIENNE 3 % .. 466 .. 467 ..
15 8 . .  25 • b • • S —  NOUVELLE .3 % . . . 471 50 471 75
15 8 a •  B  a • • b • 1 iGENBVE (L. A .) 1855 3 % 463 . . b • • • »
15 » e * ■ b b • Z t _  -  1857 3 % 463 . . 463 ..
25 8 .3 .. • • • •

w
>• (MÉDIT. 5%  (remb.à625) 662 . . 665 ..

15 8 . .  50 hJ ) -  3 % 1852-1855.... 465 25 465 75
15 8 • • • » ! i  25

1
c / i

fpARIS A LYON 3 % 1855. 468 25 467 ..
15 8 • • b • . .  50 — VICTOR-EMMAN. 3 %  1862 466 . . 465 50
12 50 • è b *

cc p.-l.-m .2 K %  (remb. 500) 427 50 • • • ■ •
15 8 « b • • ! i  50 eu \ g ra n d -c e n tra l3  %  1855 465 .. 463 50
15 » • « b • .1  . . SUD DS LA FRANCE............... 452 . . 451 . .

OBLIGATIONS ÉTRANGÈRES

15 • • • • • • b ANDALOUsS % 1”  série... 253 .. 253 . .
15 8 « » . .  50 —■ 3 % 2®serie.... 241 50 241 . .
15 8 .3 50 b • • « ASTÜRIES 1”  hypothèque. 262 50 266 . .
15 » .3 . . » b b b 2»  hypothèque.. 254 . . 257 . .
15 8 . 1 . . AÜSTB.-HONG. 3 % 1»® hyp. 459 . . 458 . .
15 8 A  y . • b b • BARCELONE (priorité)....... 258 . . 262 . .
15 V • • • b « • BEYROUTH-DAMAS................ 199 .. • • V • é

22 50 .2  . . • b b • BRÉSILEN8 4 % % 1887.... 374 .. 376 . .
22 50 .1  . . • • • • —  4 % % 1895........ 366 .. 367 . .
15 8 B B • » 4 B • « C0RD0UE-8ÉVILLE................ 330 .. • » • • •

15 8 > • A m « • ÉTHIOPIENS 3 % .................. 297 50 ..........

15 a «  • • * . .  25 LOMB. 3 %<BUD-AUT.) anc. 380 50 380 25

15 8 a * e e . .  50 — — nouv... 385 50 385 . .
15 8 .2  . . • ■ »  • MADRID-SAR. 3 %  1”  hyp .. 320 .. 322 . .
15 8 . .  50 «  • • • —  3 %  2®hyp... 314 50 315 . .
15 8 .2  . . a B B 4 SARAGOSSE-CUENÇA............. 312 . . 314 . .
15 » b • • • NORD ESPAG. 3 %  1”  hVP.. 272 . . 272 ..
15 » 50 ■ * # • -  3 %  2® hyp... 258 50 259 . .
10 8 • • • e • • b • OUEST ESPAGNE................... 63 . . .  • 4 9

15 8 a •  B 0 • b  ̂• P0RTUG Ais3% priv.l»'^rang 295 .. 2 9 b  . .

15 8 .1  . . • •  B a PAMPELUNB (spéciales).... 252 50 253 50
15 8 • • B • a 9 • • SALONIQ-CONSTANTINOPLB. 285 . . 285 ..
20 8 • • •  « SMYRNB-CASSABA 1891........ 430 . . • « • • •

20 ■ • •  B B 25 -  1 8 9 5 .... 360 . . 354 75

V a le u r s  In d u s t r ie l le s
ACTIONS

53 44 • • • * • b • • ACIÉRIES DE FRANCE........... 1140 . . • • • «  «  •

25 8 .5 . . • «  «  « AGENCE HAVAS..................... 500 . . 505 . .
25 . 8 • b ARDOISIÈRES DE L'aNJOÜ.. . 442 . . • • • % •

25 8 . • • • .5 . . BATEAUX PARISIBN’S............ 805 . . 800 . .
97 62 55 . . « • • « CANAL DE SUEZ............................Cpt 3735 . . 3790 . .

4U .. • • e • __ .......... terme 3760 . . 3800 . .
40 91 13 .. .  . —  PART DE FONDATEUR 1425 . . 1438 ..
•8 1) . 4  .  . —  BONS TBENTENAIBES 13i) . . 130 ..
72 62 .  • • • • ® —  SOCIÉTÉ CIVILE....... 2rA > j . . • • • • • .

14 52 «  •  • e —  ciüqul'èmes.i.................. 499 •.. • • • 4  a

72 62 . «  • * * 1 *b. • • actioas jouissauCL 3010 , . • » • • b b

Dem.
reTeoD

Haass. Baisse DÉSIGNATION

DBS V A L E U R S
Hier

V a le u rs  In d u s t r ie l le s

18
10
25

*
*

30 »  
68 » 
15 »  
25 » 
50 « 
32 50 
62 «
49 50 
110 - 
18 »

» 
» 
n

¥
42 50 

*
6 » 

95 »
50 »  

*
25 »  
50 >• 
90 » 
65 »  
32 50 
60 »  
22 «• 
50 " 
7 50

27 50 
D i v "  
20 « 
47 25 
30 »
28 50 
30 » 
35 - 
40 » 
25 »  
40 »  
^  » 
275 .

*  
65 »  
62 50 
30 52
15 - 
47%s 
50 ». 
20 »
16 » 
50 .

4e
50 u 

4e 
4e 

23 »  
25 <• 
60 .  
28 80

20 » 
4e 
4e 
4e 
4e 
4e 
4e 
4e 
4e 
4e 

25 « 
15 » 
13 » 
■̂0 » 
13 > 
•20 » 
20 I

«  b •  » «  • b •

• • b • .5 . .

! !

* b b • 

■ b b •

.2
. 5  . .

' i  y • • • •

a a • . 5  . .

2 0  . . 9 4  «  •

! !  5 0

• b 4  4

4 4 • • ^ 5  ”

4 B •  • 

• b b • 2 5

• •  b •

• •  •  •

.4 5 0

• b •  •

Î 5 o ”

• b •  •

• b B a

5  . .
4

• b 4  4

• 1  ♦ .  

.7  . .
a B •  • 

a a B a

• ♦ b • • b •  •

• • • • b •

30 , .
® < • •

* b b ■
* • «  • 
.3 . .

• b • •

* •  b • 

«  •  #•

.2 . .  
• b • «

4 4  4  4 

• «  b ■

* * B 4 

® » • •

a B 4 4 

• b 4 a

.8  . . 9 B «  •

' . i  y

■ b •  • 

» b • »

a a 4  9

a •  • • 12 5 0

. 5  . . . .  . .

• • »  a 

a 4 •  •

• b • •

• • 

19 . .  

* » • «
■ b b « 
• b • •

* * • * 
10 . .

• • • • .2 . .  
a

• • • ♦ .1 ..
23 . . b •

• • • • .5 . .

. 5  . . a a • •

n  ; ;
• b • •
• • • «

13 . . • • • •
.5 . . • • • •
. 3  . .

4
* • « •

• I b » 
• •

» • b «

.3 . .

10 .. • • • •

20 . . * b • •

26 . . b b • •

OBUGATI

•  é  4 4 .2 50
4 4 ■ • • • • •
a 4 •  • • 1 . .

a •  • » . .  75
•  4  B • . • a •
• ■ 4 4 .1 ..
a •  4 a . .  25
•  a • * .1 ..
. .  50 • • • •
• « • • • •
• • ■ • . .  50
é • . • » . « •
.3 . .
• • • • 
. • • • ' . ' i  50
• • •• • • 4  9

• b b • • t  ••

CANAL DE PANAMA ..................
“  PART DE FOND. 

COMPI» PRANÇ'» DES MÉTAUX. 
GÉNÉRALE DES EAUX. 
G*« TRANSATLANTIQUE
HAVRAISE.....................
CHARGEURS RÉUNIS... 
INT‘ »DES WAGONS-LITS 
PARISIENNE DU GAZ . .

—  act. jou is »® .. 
RICHER.........................

TÉLÉPHONES (S o c ié té g ‘ »d e s )
DOCKS DE MARSEILLE..............
EAUX POUR L ’ÉTRANGER........
EAUX ET ÉCLAIRAGE (LYON*»). 
BAUX THERMALES DB VICHY.. 
ÉTABLISSEMENTS CU8ENIER..

—  CAIL.............
—  DBCAÜVILLB
—  DUVAL.........

FIGARO.......................................
FIVE8-LILLE...............................
F««» M0TRI««»DURH0NE,5‘ » ly * »  
F 8 «  etACIÉR.DU NaBTDBL’EST 
GAZ DE BORDEAUX................. .

—  act. jou iss*». 
FRANÇAIS ET ÉTRANG^
CENTRAL.....................
GÉNÉRAL DB PARIS ..
DE MARSEILLE............
DE MADRID..................
ET EAUX.....................

GRAND-HÔTEL (CX-lib .)...........
GRANDS MOULINS DE CORBEIL.
LITS MILITAIRES.......................
LAÜRIUM (c*» FRANÇAISE). . . .  
MAGASINS GÉNÉR* DE PARIS.. 
MÉDITERRANÉE (f5** ET CH” ). 
MOKTA-EL-HADia(400f payés  

—  (500f payés
MESSAGERIES MARITIMES........
MALFIDANO................................
CARMAUX (ra ines d e ) ..............
MONACO(C£RCLSDES BTRAN6.)
NICKEL.......................................
OMNIBUS DB PARIS...................
PETIT JOURNAL.......................
PRINTEMPS................................
RENTE FONCIÈRE ............
R io -T iN T o ....................... tertne
gte irsa D’lNCAND «»(sySt»Auer) 
SOCIÉTÉ C>» DE DYNAMITE . . . 

—  GÉNÉrI» DB LAITERIE
CH. DE 80SN0WICE......... tcm iC
ouRAL-voLGA (soc. m é ta l.). .  
THOMSON-HOUSTON.. ..term e  
TOUR EIFFEL (act.jou issance  

—  (p a rts  bénéfices
TÉLÉGRAPHES DU NORD.........
TRAMWAYS FRANÇAIS..............
UNION DES GAZ.........................
VOITURES DE PARIS............... ..

BONS A LOTS.......................
JL5 % ......................
-  3 % ...............................
_  4 ^ .........................................................

-  6 %, l ” s.,r.àl,000i.
-  6 %, 2® s>«................
-  à lots libérées..........

. — _  160 fi*. payés.
-  -  110 » —

CANAL DE SUEZ 5 % ................
—  3 % .................
— 2* série.......

C‘ » FRANÇAISE DES MÉTAUX.,
I C*“ GÉ.NÉRI® t r a n s a t ia n t iq . .
Ic'MNTERN*» DES WAGONS-LITS 
X *» PARISIENNE DU GAZ..........

19
220
650

2255
339
545

1263
820

1248
945

2275
m
464 
445 
543

2100
914
394

96
3 ^

692
605
523

1400
1947
1240
681

1525
466

1180
182
608

1440
375

1610
611
664
820

1130
1182
640

1245
1550
4295

415
1780
1170
647
465 

1025
590
539
202

1875
569

1590
497
452
790

1230
1120
659

50

50

50

50

19
213

226Ô
339

12é5
815

1253
940

2293
303
465
440

2Ô75
910

’6é
3500

697
606
530

1210
684

1525
466

’ iès
610

619

825

il7Ô
643

1245
1531
4295

415
1770
1170
645
464

1050
5S5
544

1892
582

1595
490
453
787

1240
1140
685

50

507 50 505 • b

112 • • 112 9 a

40 39
32 31 25
32 32
47 25 46 25
42 25 42 • •

116 115 ,  *

300 50 301 • a

360 • • • 4 a

626 625 50
476 50 • . . • •

477 480
505 505
m 367 50
515 75 «  • • , «

505 75 . 505 75

Dero.
reteon

Hanss. Baisse DÉSIGNATION

DES V A L E U R S
Hier Anjoui

V a le u rs  In d u s t r ie l le s
15 »  
25 » 
20 »
24 »  
22 50
25 <• 
20 » 
20 » 
15 »
24 » 
17 50 
12 » 
20 »
25 »  
20 » 
15 26 
30 »  
20 »

*
*
4e 

23 »  
20 « 
25 »  

♦
5 fi 

50 •
4e

8 »
4e

11 sh 
*

a b b a .6 50 C>» GÉNÉRALE DES EAUX 3 %  . 474 50 463 b •
J , a • -  -  5 % . 525 . . • « a a 4

.6 50 • « ETABLISSE.MENTS DUVAL........ 512 . . 518 50
• • • • • • • t FIVES-LILLB 6 % .....................

GRANDS MOULINS DE CORBEIL.
480 . .  
506 . .

480 b b

• b b 4 j a r d in d ’a c c l im a t a t io n S % . 505 . .
a b a 
• a «

a 4 

4 4

• • B a .5  25 GAZ ET EAUX............................ 510 25 505- ^  4

« • 4 9 10 GAZ P '  LA FRANCE ET L ’ÉTR. . 512 . . 502 4  b

« • b • ■ « •  « GAZ CENTRAL 5 % ................... 524 . . • a a • b

.1 • » é • «  • LITS MILITAIRES....................... 612 613 • •

• b • « * • MESSAGERIES MARITIMES........ 507 . . 507 a b
■ b • « • • • • MONACO obl. 300 fr. 4 % . . . . 3CS 50 a a a • 4

a b b • •  • OMNIBUS 4 % ........................... 508 . . 503 4 •

• b • a » e • • PETIT JOURNAL......................... 510 .. • • • • •
• 4 4  a «  b • ■ SOCIÉTÉ ABD. DB L ’ANJOÜ. . . . 475 75 a a - a b
4 b 4  a « • b • TABACS PORTUGAIS.................. 615 .. 615 b b
■ b 4 a • • • » VALÉRY...................................... 431 . . ■ b b • b
• « 4 4 • • V UTURES DB PARIS 3 % % .. 484 . . b • b 4  b

V a le u r s  en B anque
4 4  B 4 . .  50,CHEMINS OTTOMANS................ 120 . . 119 50
4 B B 4 b  b b  • BISCUITS OLIBET (S‘* d e s ) . . . . 145 . . 145 . .
•  • •  •  •  • CHAUSSURES FRANÇAISES.... 167 . . 167 w
. .  50 •  b  •  • MINAS GERAES 5 % .................. .363 . . 363 50
. .  50 a 4 B a OMNIUM RUSSE 4 % ............... 490 50 491 . .
. .  50 4 a a a SAO PAULO obl. ch. fer 5 % . 356 50 357 . .

4 4 B a a a • • LA .MODE NATIONALE.............. 133 50 133 50
a b b  • a •  a • ALPINES..................................... 528 . . •  •  a a  •

»  b  »  a .1 50,DE BEERS................................... 706 . . 704 50
•  b b • .3 . . BAKHMANOVKA......................... 895 . . 892
•  «  «  • .1  . . TAV“ ®» POÜSSET ET ROY'» R"*»» 20b . . 204 . .
. .  25 •  4 a • TRAMWAYS DE TOURS............. 117 50 117 75
.2 50 a b  •  • THARSIS..................................... 222 . . 224 50
.2 50 a •  •  • HAUT-VOLGA............................. 692 50 695 . .

(1) (2)
* «

• *
6 f. 25 6 f. 25

* *
* *
* *

75 f. » 37 f. 50
18 f. 75 11 f. 23
36 f. 87 9 f. 37
2 f. 50 2 f. 50
2 f. 50 2 f. 50
7 f. 50 3 f. 75
3 f. 75 3 f. 75

4:
20 f. » i l  f. 25
1 f. 56 » f. 62
4 f. 37 i f. 37

15 f. » 10 f. •»
37 f. 50 18 f. 75
5 f.  - 5 f. »

(1) Dividendes t

ANQELO ,  •  •  »  •  a •  •

CHABTKRED......................
C jy y  AND SÜBUBBAN.. «
COMET.. • ........... ..........
CROWN DEEP...................
CROWN REEF...................
DBIEFONTEIN...................
EAST BAND.......................
QELDENHUIS DEEP.........
GLEN DEEP.......................
QOLDFIELDS.
HENRY I 
HEBIOT.

Valeurs Sud-Africaines
PARIS *

BUFFELSDOORN ESTATB.............
CHARTEBED..................................
CONSOLID. GOLDFIELDS..............
DURBAN ROODEPOORT DEEP. . . .
EAST BAND PROP........................
EERSTE KABBIEKEN.............. cpt
KERREIRA.....................................
GELDENHUIS DEEP......................
GELDENHUIS ESTATB.................
KLEINFONTEIN NEW...................
LANCASTER...................................
LANGLAAGTE ESTATB.................
MAT CONSOLIDATED...................
BANDFONTEIN ESTATB................
ROBINSON GOLD...........................
s h e b a . .  *»
SIMMEB AND JACK........................
VILLAGE MAIN REEF...................
WEMMER......................................
WINDSOR GOLD MINING..............

otanz déclarés en 1898. — (2) Derniers conpons Fayés» 

LONDRES (6 heures soir)
7 5/8 

4 11/16 
3 29/32 

6 5/16 
3 5/8

14 50 14 75
98 75 102 b •

214 4 a 215 «  •
98 4 a 99 • •

206 J , 207 50
24 50 25 a 4

607 b a 694 a •
284 282 50
218 50 217 50
81 83

102 50 1( » 50
96 b b

146 147 • b
83 50 66 a 4

277 b • 281 a 4

39 4  4 40 a 4

161 4  4 .161 50
237 4  4 237 50
336 4 4 343 4'B

81 4 4 • • B •

GOLDFIELDS..................... g  â/8
HENRY NOURSE................ 9  13/16
HF.RIOT...........  7 3 jg

15 
18 3/4 
5 5/16 
8 1/16 
11 ./. 

4 15/16

JUMPERS DEEP...............
KNIGHTS................... ..
RNIQHTS DEEP...............
MODDERFONTaN...........
N IG E L  .
NOURSE DEEP.................
RAND MINES.....................
ROBINSON DEEP...............
ROSE DEEP.......................
TRANSV. GOLD M INING..
TREASUBT.......................
VILLAGE MAIN REEF.. . .
WEMMER...........................
WOLHUTEB.......................

6 3/8
7

A 3/16 
11 ./. 
3 1/2 
6 1/8

43 ./ .
12 3/4 

10 5116
2 3/8 
5 1/4 

9 5/16
13 3/8 

5 15/16

Les valeurs marquées dUne 4= dans la colonne des derniers revenu n’oQl 
rien donne pour l'exercice précédent, on sont de créaUon récente.

L’indication c. s. dana la colonne haxau on baisse slruâe «na laeesFOE 
Tient d’4lre détacbé.

Ayuntamiento de Madrid




